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Presentation de Datex Inc 

Datex est un bureau d'6tudes de gestion international qui fournit Ases Clients la capacit6 
d'am6liorer leurs op6rations avec la gestion moderne. Datex s'est av6r6 avoir de 
l'expdrience dams un grand nombre de domaines fonctionnels: 

* 	 la gestion financi6re; 
* 	 les syst~mes d'informations; 
* 	 la planification strat6gique; 
* 	 le d6veloppement et la formation des ressources humaines; 
* 	 la conception, l'analyse, l'6valuation et le suivi d'un projet. 

Datex a fourni ses services Aune diversit6 de Clients dans les secteurs priv6 et publique, y 
compris un certain nombre d'PVO/ONG des Etats-Unis et internationaux, les 
repr6sentations de I'USAID, et des organisations internationales telles que la Banque 
Mondiale et les Nations Unies. Des activit6s ont 6t6 ex6cutdes en Asie, en Afrique et en 
Am6rique Latine dans tout un rayon de secteurs, y compris la sant6, la population, 
l'agriculture, l'6ducation, et rindustrie. 

Pr6sentation du CCA/ONG 

Le CCA/ONG (Comit6 de Coordination des Actions des ONG) au Mali a t6 cr6e le 26 
fevrier 1986, en continuit6 du CCAU/ONG (Comit6 de Coordination des Actions 
d'Urgence) qui a vu le jour en 1984. Ceci dans le but de d6passer l'action d'urgence 
ponctuelle pour s'orienter vers les actions de d6veloppement a moyen et long terme; tout 
en gardant la facult6 de r6agir en cas d'urgence. 

I1fonctionne par la participation tant financi~re que mat6rielle des ONG qui le composent. 
C'est un outil pour permettre aux ONG de coordonner leurs actions sur le terrain. 

Actuellement, il regroupe 97 ONG membres et une trentaine d'ONG partenaires. Les 
diff6rentes missions confi6es au CCA/ONG sont: 

• 	 Mission de collecte, d'6change et de diffusion d'informations; 
Mission visant Afaciliter les contacts, la concertation et la collaboration entre 
les ONG, l'harmonisation et la coordination de leurs activit6s; 

* 	 Mission d'appui; 
* 	 Mission de reflexion. 
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I. 	 CONTEXTE GENERAL 

Dans le Nord, le public est affect6 par la frequence des drames humains que connalt 
souvent le Continent Africain et cherche Aparticiper Ades actions afin de reduire les effets 
de ces catastrophes. Que les motivations soient sentimentales, religieuses, culturelles ou de 
toute autre nature, elles ont inspir6 la creation d'instruments d'intervention qui sont connus 
sous le nom d'ONG ou PVO. 

Ce mouvement s'est aussi 6tendu au Sud, oia des ONG locales partageant les m~mes 
finalit6s de d6veloppement que celles du Nord tentent d'incarner tant bien que inal l'espoir 
des populations qui voient en leur volontarisme un aspect du don de sol, exprimant mieux 
que tout discours, le message de solidaritd et de compassion, qu'elles voudraient adresser 
Aceux qui souffrent de d~nuement. 

Ce travail de volontariat ne porte cependant fruit que si l'on y met une bonne dose de 
professionnalisme. Ainsi l'efficacit6 des actions men6es par les ONG/PVO, leur vaudra une 
plus grande audience aupr~s des populations du monde entier. 

Dans la recherche d'une approche adaptee de ddveloppement, les PVO/ONG du Nord ainsi
 
que celles du Sud ont developp6 au cours de ces derni~res annees des relations souvent
 
qualifi6es de "Partenariat" et "agissent" Ason nor;
 
mais comment?
 

Au Nord comme au Sud, le concept n'est sans doute pas encore perqu et appliqu6 de ]a 
mme mani~re. Toutefois le terme "Partenariat" semble exprimer les d6sirs profonds, de 
presque tous les acteurs oeuvrant ensemble pour le d6veloppement de: 

0 	 partager des responsabilitds dans les prises de d6cisions; 

* 	 exprimer librement les besoins ; 

0 	 entretenir une dynamique d'implication et de concertation dans la gestion des 
activit6s ; 

0 	 oeuvrer au coude Acoude pour la r6alisation d'objectifs communs. 

Les exp6riences v6cues illustrent le besoin de d6velopper des formes de collaborations 
spdcifiques inter-ONG. Ceci dans le but de permettre non seulement d'6changer des 
connaissances et des informations entre PVO/ONG du Nord et ONG du Sud, mais aussi 
de donner Ade telles organisations, le poids et la force n6cessaires pour mener de faqon 
efficace et efficiente des actions concertees et/ou individuelles. Ce processus que lon petit 
qualifier de dynamique d6jA engag6e Aet IAou en voie de l'6tre doit tre 6valu6 tr~s 
attentivement dans toute sa complexit6 ; les legons et erreurs doivent faire l'objet d'une 
large diffusion. 



Des m6canismes ont ainsi 6t6 mis en place par les uns et les autres afin de parvenir Aleurs 
attentes de "partenariat" : transferts de fonds du Nord vers le Sud, actions concert6es,
"africanisation" du personnel d'ex6cution, d6centralisation des structures et implication des 
nationaux a certains niveaux d6cisionnels. Ces efforts sont demeur6s en partie vains et dans 
la pratique leur champ d'action n6cessite une constante remise en cause dans le sens d'une 
am6lioration progressive. 

C'est dans le but d'61ucider les diff6rentes questions que suscitent r'approche partenariale 
que le CCA-ONG en collaboration avec PVO/NGO Initiatives Project ont initi6 le 
s6minaire sur le Partenariat qui s'est tenu les 19, 20 et 21 Septembre 1990 ABamako, Mali, 
oi une cinquantaine d'ONG/PVO (locales et 6trang~res) y ont pris part. 

Les objectifs assign6s Ace s~minaire sont les suivants • 

0 	 am6liorer le niveau de comprdhension des questions partenariales entre les 
PVO/ONG du Nord et les ONG locales operant au Mali; 

* 	 encourager/susciter la mise en place ou le renforcement de partenariats entre les 
participants A ce s~minaire ; 

0 	 discuter des perspectives relatives aux aspects institutionnels du d6veloppement du 
partenariat ; 

* 	 am6liorer les connaissances/expdriences existantes par la pr6sentation de cas actuels 
d'exemples de partenariat. 

Au plan m~thodologique, le s~minaire eut un caract6re participatif avec comme outil de 
travail la connaissance et l'exp6rience des participants appuy6es par une dizaine d'dtudes 
de cas. En plus, des questionnaires avaient 6t6 initialement remplis par tous les participants 
(cf. Annexe D). 

Outre les expos6s des 6tudes de cas, le s6minaire a erlregistr6 la pr6sentation de certaines 
exp6riences sp6cifiques de partenariat telles celles de :Solidarit6-Canada-Sahel, Cofinancing 
Project et Projet de Partenariat Africain. 

Le volume I du pr6sent rapport pr~sentera les rdsultats des groupes de travail, l'6valuation 
du s6minaire par les participants et enfin une conclusion r6capitulant les ides essentielles 
que l'on peut retenir des trois jours de travaux intenses. 

Quant au Volume II, il regroupera surtout les annexes F et G concernant les projets et 
programmes du partenariat, ainsi que les 6tudes de cas pr6sentes au cours des travaux du 
s6minaire. 
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II. RESULTATS DES TRAVAUX DE GROUPES 

Nous pr~sentons ici, en deux sections, les diffdrents themes qui ont alimentd les discussions 
des groupes de travail ainsi que celles des s6ances pl6ni~res. II s'agit d'abord des quatre 
themes de r6flexion qui sont issus des d6bats sur les 6tudes de cas. Ces th6mes abordent 
surtout les aspects th6oriques du partenariat. Ensuite viennent trois autres th6mes qui en 
r6alit6 sont des interrogations permettant d'approfondir la rdflexion sur l'6tablissement et 
le d6veloppement du partenariat entre les ONG maliennes d'une part, et les ONG/PVO 
de tous les pays d'autre part. Ils traitent des actions concretes A entreprendre par les 
ONG/PVO pour instaurer un partenariat effectif, solide et utile Atous. 

A. Les aspects thdoriques du partenariat 

Ce sont les aspects relatifs au concept du partenariat, Al'approche du d~veloppement, aux 
pr6alables et aux crit res d'appr6ciation. 

1 Concept du partenariat 

Definition: Le "Partenariat" est un processus dynamique dont l'6quilibre ob6it Acertaines 
exigences, Asavoir : 

0 une harmonisation des m6thodes d'actions des diff6rentes parties; 

41 un partage des responsabilit6s clairement d6finies et librement accept6es; 

une confiance r6ciproque; 

un respect des valeurs des uns et des autres en vue d'atteindre des objectifs 
communs. 

Les b~ndficiaires du partenariat: Quatre cat6gories de b~n~ficiaires sont Aretenir; ce sont: 

* les populations; 
* les ONG du Sud; 
, les ONG/PVO du Nord; 
* les donateurs. 

Les dimensions du partenariat: 

Dimension culturelle. Chacun des partenaires doit fournir un effort pour mieux 
connaitre la culture de 1'autre, accepter les differences culturelles (tol6rance) dans 
le but d'accomplir les objectifs commun6ment arr~t6s. 

Dimension socio-6conomique. II ne faut rninimiser l'apport d'aucune partie. Qu'il 
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s'agisse d'ONG du Nord, d'ONG du Sud, ou des populations, chacune de ces parties 
d~tient un poids social et 6conomique qu'il convient de g6rer A bien. 
Dimension institutionelle. Le partenariat doit permettre A chaque partie, un 
renforcement des structures, des m6thodes de travail, de la gestion administrative 
(leadership, dquipement, fonctionnalit6). 

2. Le partenariat comme approche du d6veloppement
 

Le partenariat est une pratique, un outil, une modalit6 d'intervention.
 

Les formes du partenariat: Cinq formes de partenariat ont 6t6 d6nombr6es. Ce sont:
 

(1) 	 ONG/PVO du Nord Bailleurs de fonds <--> ONG du Sud Ex6cutant;
 

(2) 	 ONG/PVO du Nord Ex6cutant <--> ONG du Sud Ex6cutant <--> Bailleurs de 
fonds; 

(3) 	 ONG/PVO du Nord Bailleurs de fonds et Ex6cutant <--> ONG du Sud Ex6cutant; 

(4) 	 ONG/PVO du Nord Ex6cutant <--> ONG du Sud Ex6cutant; 

(5) ONG du Sud Exdcutant <--> Bailleurs de fonds. 

Forces des partenaires: 

Les ONG du Sud. 
• connaissance du milieu (culture, langue);
 
0 intervention Amoindre coflt (salaire, logement, services);
 
* 	 expertise technique locale; 
* 	 continuit6. 

Les ONG/OVP du Nord. 
* 	 assise financi~re; 
* 	 capacit~s organisationnelle et gestionnelle; 
* 	 cr6dibilit6. 

Faiblesses des partenaires: 

Les ONG/OVP du Sud. 
• manque d'exp~rience;
 
0 faiblesse financi~re.
 

Les ONG/OVP du Nord. 
* 	 dirigisme; 
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* 	 coots dlev6s d'intervention; 

* 	 choc culturel. 

Avantages du partenariat: 

* 	 la complmentarit6; 
* '6change d'exp~rience; 
* 	 1'efficacit6 de l'action; 
* 	 la continuit6; 
• 	 le renforcement institutionnel; 
* 	 les 6changes inter-culturels; 
* 	 le partage des responsabilit6s; 
* 	 le renforcement de cr6dibilit6 (bailleurs de fonds, 

autorit6s, populations du Nord et du Sud). 

3. 	 Les prdalables d'un partenariat 

Ils concernent tout ce qu'il faut faire d'abord avant d'aboutir A la concr~tisation du 
partenariat. 

Les dtapes Afranchir: 

Identification des parties. CeUe-ci est urtout facilitde par une prise de contacts 
(formelle ou informelle), et l'instauration d'un dialogue. 

Manifestation d'un ddsir de partenariat par: 
* 	 la definition des orientations g6n6rales; 
• 	 la definition des objectifs; 
* 	 la prise de d6cisions. 

Ddfinition d'un programme de partenariat comportant les 6I6ments suivants: 
* 	 dTur~e du programme; 
• 	 domaines d'activitds; 
• 	 zones d'action; 
* groupes cibles;
 
0 activit6s;
 
9 moyens (humains, materiels, financiers).
 

Elaboration et signature d'un protocole d'accord. Le protocole d'accord doit
 
contenir les points suivants:
 
# dur~e;
 
• activit6s, zones, groupes cibles;
 
0 d6finition pr6cise des roles et responsabilitds de chaque partie;
 
0 montant du budget;
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0 signature. 

Les conditions Aremplir: 

* volontd de collaboration; 
* communautd d'objectifs; 
* communication, concertation, information; 
* respect mutuel; 
* responsabilisation des parties; 
* confiance r~ciproque; 
* respect des engagements; 
* disponibilit6 des moyens. 

Aspects financiers: 

* elaboration du budget; 
• determination des diff6rentes contributions; 
* definition d'un syst~me de gestion. 

4. Critres d'appr~ciation d'un partenariat 

Indicateurs positifs: 

Connaissance mutuelle se traduisant par des objectifs, philosophies, et approches 
compatibles ainsi que par des contraintes et principes compatibles; 

Confiance mutuelle obtenue Atravers des int6r~ts mutuels, une crddibilitd mutuelle 
(morale, technique, professionnelle), une comprehension mutuelle, et une confiance 
en soi; 

Egalit6 des partenaires dans la prise de decisions et dans la gestion;
 

Respect de la souverainet6 de chaque partie, interd6pendance, esprit de solidarit6,
 
de concertation et de compl~mentarit6;
 

Skcurisation des relations grace Al'acquis du systeme de cooperation (a long terme);
 

Respect des programmes et protocoles d'accord;
 

Transparence au niveau de toutes les parties;
 

Esprit de participation et volont6 de renforcement des capacit~s;
 

Auto-Evaluation, Evaluation mutuelle, Evaluation participative;
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0 Concertation permanente durant la collaboration. 

Indicateurs ndgatifs: 

* 	 Ignorance des capacit6s de 'un et de l'autre; 

• 	 M6fiance vis-A-vis de r'autre suscitant une "attitude de gendarme" et un manque de 
confiance en soi; 

• Mauvaise circulation de l'information, manque de transparence; 

0 Manque de confiance; 

• Mauvaise gestion; 

0 Perte d'identit6 et d~pendance; 

* 	 Concurrence entre partenaires. 

B. 	 Les actions concretes A entreprendre 

Apr~s les diff6rents d6bats sur les aspects th6oriques du partenariat, les participants ont 
envisagd les actions pr~cises Aentreprendre soit ;ndividuellement, soit collectivement avec 
d'autres acteurs en vue de la concr6tisation d'un partenariat reel. 

1. 	 Dispositions concr6tes A prendre en vue de l'mergence et du d~veloppement du 

partenariat 

Par les individus: 

* 	 Adh6sion A l'approche participative de d6veloppement; 

* 	 Disponibilit6 pour la collaboration et la concertation; 

• 	 Multiplication des contacts, en vue de nouer des relations partenariales; 

* 	 Diffusion par les participants des r6sultats du pr6sent s6minaire au niveau de leur 
ONG/PVO; 

* 	 Echange franc d'id6es en vue d'une meilleure compr6hension des objectifs dui 
partenariat; 

* 	 Etat d'esprit g6nereux (d6sir de sf.rvir la population); 
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* 	 Volont6 de connaltre les ONG/PVO op6rant dans les m~mes domaines; 

* 	 Collaboration entre agents sur le terrain; 

* Participation aux rdunions des collectifs d'ONG/PVO. 

Par les ONG/PVO: 

* 	 Diffuser l'information entre ONG/PVO; 

Permettre au personnel de nouer des relations partenariales; 

0 Favoriser l'exdcution conjointe des projets; 

* 	 Multiplier les contacts entre ONG/PVO; 

* Permettre une large circulation de l'information au sein de l'ONG/PVO; 

0 Faire connaitre les projets et diff~rentes activitds de l'ONG/PVO; 

* Former les nationaux;
 

0 Echanger l'informati,-a sur les intentions de projet;
 

* 	 Informer les autres des cas de partenariats v6cus; 

• 	 Faire une bonne n6gociation des accords de partenariat et s'engager A les respecter; 

* 	 Appuyer les ONG du Sud; 

* 	 Aboutir Aun renforcement insAutionnel mutuel, et A une prise de responsabilitd 
appropri6e; 

* Recourir A des bases de donn6es (au CCA-ONG et ailleurs). 

Par les collectifs: 

* 	 Diffuser l'information sur les ONG/PVO membres; 

* 	 Favoriser la multiplication des contacts entre partenaires potentiels (aider les jeunes 
ONG Atrouver des partenaires); 

• 	 Echanger des informations entre collectifs sur les partenaires actuels et potentiels 
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(Nord-Nord, Sud-Sud, Nord-Sud); 

Echanger les bases de donndes; 

Cr6er des occasions pour les 
sp6cifiques: 

rencontres et groupes de rdflexion sur des themes 

Encourager les 6changes en langues nationales et locales. 

Ou'est-ce que les ONGIPVQ du Sud et du Nord peuvent faire ensemble pour 
influencer les politiques d'aide au d6veloppement des bailleurs de fond? 

Mieux connaitre les baifleurs de fonds; 

Sensibiliser et informer les populations du Nord et du Sud sur le r6le des ONG/PVO 
dans le ddveloppement; 

Connaitre la r6alit6 du terrain; 

Sensibiliser les 
ONG/PVO; 

autorit6s publiques et les bailleurs de fonds sur le r6le des 

0 Diffuser les 6valuations et analyses des activitds ONG/PVO; 

0 Encourager l'esprit de solidarit6 
relations avec les bailleurs; 

entre les ONG/PVO (Nord et Sud) dans leurs 

0 Utiliser les m6dias pour faire la publicit6 et l'ducation du public; 

0 Faire un 6crit des expdriences de l'ONG/PVO notamment 
ONG du Sud; 

en ce qui concerne les 

0 Inviter les bailleurs de fonds A faire des visites de terrain; 

* Wner des actions concert6es A l'intention 
financement (Banque Mondiale, FMI, PNUD, 

des organismes 
FED...); 

internationaux de 

0 Organiser des conf6rences pour les bailleurs A propos des questions ONG/PVO; 

a Faire des 6valuations conjointes et participatives. 

3. Perspectives de suivi des r6sultats du s minaire 

Diffusion des rdsultats et rapports du sdminaire; 
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* Lista de projets r6alis6s en partenariat; 

0 	 Discussions r6guli~res des projets et programmes de partenariat au Mali (SCS, PVO 
Cofinancing, GRN...); 

6 	 Atelier de suivi apr~s un an (memes personnes, si possible); 

* 	 R6union pour informer les autres ONG/PVO au Mali; 

• 	 Commission de suivi au niveau du collectif; 

$ Organisation de s6minaires sur le partenariat (locaux, rdgionaux, internationaux);
 

4 Sensibiliser les agents de terrain pour promouvoir le partenariat;
 

0 Concertation entre responsables des ONG/PVO.
 

A la suite de ce d6bat sur la synth~se des diff6rents themes, le s6minaire a adopt6 une
 
d6claration commune, dont le contenu est le suivant: 

DECLARATION COMMUNE DES PARTICIPANTS AU SEMINAIRE 

Les participants au S6minaire sur le Partenariat. tenu du 19 au 21 Septembre 1990 a 
Bamako se f6licitent de I'heureuse initiative et s'engagent solennellement A mettre 
tout en oeuvre pour promouvoir un partenariat dynamique afin de parvenir A un 
auto-d6veloppement des populations. 

Le sA-minaire souhaite l'organisation d'Ateliers d'approfondissement de la 
problematique du Partenariat. 
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111. 	 EVALUATION DU SEMINAIRE 

Celle-ci a port6 sur les attentes et objectifs formul6s d6s le d6but des travaux ainsi que sur 
un questionnaire soumis aux participants A la fin du sdminaire. 

A. 	 Rdalisations des attentes 

Sur les 10 attentes formul6es au d6but du seminaire, les participants reconnaissent que 7 
ont 6t6 enti~rement satisfaites, 1 en partie, et 2 autres pas du tout. 

1, Attentes r6alisdes 

(1) 	 Qu'est-ce qu'on entend par partenariat et crit6res de choix du partenaire? 

(2) 	 Diff~rents facteurs de succ~s ou d'dchecs du partenariat: 
• 	 comment parvenir Aun partenariat 6quilibr6; 
• 	 m6canisme de concertation; 
• 	 avantages et inconv~nients. 

(3) 	 R61es des diff6rents partenaires et rapports avec les bailleurs de fonds. 

(4) 	 Perspectives d'avenir du partenariat et enrichissement de notre exp6rience en la 
matiere. 

(5) 	 Disussions franches au cours du s6minaire. 

(6) 	 Aboutir A des recommandations pour le bon d6veloppement du partenariat. 

(7) 	 Diffdrentes formes de partenariat ainsi que les modes de gestion, et le guide de 
procddure. 

2. 	 Attentes rdalis6es en partie 

(1) 	 Comment atteindre les populations les plus defavoris6es par le biais du partenariat? 

3. 	 Attentes non r6alis6es 

(1) 	 Renforcement institutionnel par le biais du partenariat (par exemple, collaboration 
entre ONG dans la conception et l'ex6cution des projets). 

(2) 	 Identification de partenaires possibles Ala fin du sdminaire. 

[En r6alit6 le s6minaire n'6tait pas le cadre appropri6 pour rdpondre A1ces deux derni~res 
attentes. Elles devraient se r6aliser dans des actions futures entreprises par les diff6rents 
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participants.] 

B. 	 Rdalisation des objectifs 

Les partenaires sont unanimes que tous les objectifs assign6s au seminaire ont 6t6 atteints. 
Ce sont : 

0 	 Amdliorer le niveau de comprehension des questions partenariales entre les 
PVO/ONG du Nord et les ONG locales op6rant au Mali. 

* 	 Encourager/susciter la mise en place ou le renforcement de partenariats entre les 
participants ce s6minaire. 

* 	 Discuter Lur les perspectives institutionnels du d6veloppement du partenariat. 

0 	 Am6liorer les connaissances/expdriences existantes par la presentation de cas actuels 
d'exemples de partenariat. 

0 	 A l'issue de ce s~mikaire, les participants s'engageraient A renforcer ou 6tablir 
l'approche partenariale dans leurs actions de d6veloppement. 

C. 	 Analyse des r~sultats du questionnaire d' valuation 

Un questionnaire souinis aux participants Ala fin du s6minaire a permis de recueillir leurs 
appreciations sur les th~mes trait~s, les 6tudes de cas, la conduite pedagogique et la dur6e 
du s6minaire. De l'analyse de ces observations et suggestions, il ressort les idees forces 
suivantes: 

1. 	 De la repr~sentativit6 des 6tudes de cas 

La majorit6 des r6pondants (22 parmi les 35 r6pondants) reconnaissent que les 6tudes de 
cas 6taient bien repr6sentatives de l'exp6rience du partenariat au Mali. Certains 
participants (7) n'ont pas voulu se prononcer du tout sur ce chapitre. N6anmoins, une infime 
partie (5) soutient que les 6tudes de cas n'ont pas abord6 tous les aspects de l'exp6rience 
malienne. Ces aspects non abord6s sont: 

0 	 les difficult6s de compr6hension entre partenaires du Nord et partenaires du Sud; 

0 	 l'origine des relations partenariales; 

* 	 partenariat ONG <--> populations locales; 

* 	 partenariat ONG Nord <--> Services Techniques publics nationaux; 
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* partenariat ONG <--> Secteurs priv6s; 

* partenariat village <--> village; 

* partenariat Etat <--> village. 

De la conduite p6dagogigue 

19 participants ont trouv6 que la conduite p6dagogique 6tait bonne, 10 l'ont trouv6e assez 
bonne, et 4 ont estim6 qu'elle 6tait mauvaise. Deux participants n'ont pas voulu se 
d6terminer sur ce point. 

3. De l'int~ret pour les sdances de travail 

14 participants se sont prononc6s pour les travaux en groupe, 14 autres ont estime que 
toutes les s6ances 6taient utiles, 7 ont trouv6 satisfaction dans les s6ances pl6ni~res de 
synth~se. Un participant a tenu Apr6ciser !-s themes qui l'ont le plus int6ress6, il s'agit des 
themes sur le concept et les pr6alables du partenariat. 

Les participants n'ont pas manqu6 non plus d'indiquer les raisons de leur int6r~t pour telle 
ou telle s6ance. Celles-ci sont, par ordre d'importance: 

* dchange d'information et enrichissement des connaissances; 
* discussions franches; 
* meilleure connaissance des uns par les autres. 

4, Des opportunit6s de discussions participatives 

A la question de savoir si le s6minaire avait offert suffisamment d'opportunitds de 
discussions participatives, 25 personnes ont r6pondu par l'affirmative et 10 par la n6gative. 

5. Dur~c du s6minaire 

La majorit6 (23) l'ont trouv6e convenable, 11 l'ont trouv6e trop courte, et une seule 

personne 'a trouv6e trop longue. 

6. Niveau de satisfaction gn~rale 

La moyenne des notes attribudes par les participants pour indiquer leur niveau de 
satisfaction est de 7.5 points sur 10. 
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IV. CONCLUSION 

Au regard des r'sultats de 'dvaluation, nous pouvons affirmer que le sdminaire a combl 
les espoirs. II a pernis un 6change fructueux d'exp6riences qui Ason tour a occasionn6 un 
enrichissement des connaissances sur la probl6matique du partenariat. 

Bien st~r tout n'a pas 6t6 dit sur le partenariat au cours de ce sdminaire, mais on en est sorti 
plus 6difi6 sur les dtapes futures A franchir pour le d6veloppement d'un partenariat 
r6solument orient6 vers l'amdlioration des conditions de vie des populations d6favoris6es. 

La d6claration commune, et les actions concretes envisag6es, t6moignent de la volont6 des 
uns et des autres Aquitter le terrain des discussions th6oriques (sans doute intdressantes) 
pour traduire dans les faits un partenariat v6ritable. Ces actions concretes prevues, 
constituent des 61ments de suivi de rimpact du seminaire. 
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ANNEXE A. 

PROGRAMME DU SEMINAIRE SUR LE PARTENARIAT
 

19, 20 ET 21 SEPTEMBRE 1990
 

BAMAKO, MALI
 



PREPARATION DU SEMINAIRE SUR LE PARTENARIAT 

19, 20 ET 21 SEPTEMBRE 1990 - BAMAKO, MALI 

PROGRAMME 

ler Jour: Mercredi 19/09/90 

09H00 - 09H30: Discours d'ouverture du President du CCA-ONG. 

09H30 - 10H30: Breve pr6sentation des participants et leur organisations. 

10H30 - 10H45: Pause Caf6. 

10H45 - 11HOO: Attentes des participants par rapport au s6minaire. 

11HOO - 13H00: Pr6sentation des 6tudes de cas (8 6tudes de cas) et questions 
d'6claircissement. 

13H00 - 14H30: D6jeuner. 

14H30 - 15H30: Discussion approfondie sur les 6tudes de cas. 

15H30 - 16H30: Travaux de groupe sur les grands thames suivants (un th~me par 
groupe): 

1. Concept du partenariat 
2. Le partenariat comme approche du d6veloppement 
3. Les pr6alables d'un partenariat 
4. Les crit~res d'appreciation d'un partenariat. 

2me Jour: Jeudi 20/09/90 

09H00 - 11HOO: Continuit6 des travaux en groupe. 

11HOO - 11H15: Pause. 

11H15 - 13H00: Pr6sentation et discussion des travaux de 3 groupes (en pl6niere: 10 
minutes expos6; 30 minutes ddbats). 

13H00 - 14H30: D6jeuner. 

14H30 - 15H10: Pr6sentation des travaux du 46me groupe. 

15H10 - 16H30: Pr6sentation et discussion sur: 
-SCS
 
- Cofinancing Project,
 
- R~sultats du Projet de Partenariat d'InterAction-FOVAD.
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3me Jour: Vendredi 21/09/90 

09H00 - 11HOO: 	 Travaux de groupe sur les themes suivants (trait~s par tous les 
groupes): 

1. 	 Disposition concretes Aprendre en vue de l' mergence et du 
d6veloppement du partenariat: 

* 	 par les individus en tant que membres, employ~s et 
r~pr6sentants d'ONG/PVO; 

* 	 par les ONG/PVO; 

• 	 par le collectif des ONG (maliennes, Sud-Sud, Nord-
Sud, Nord-Nord). 

2. 	 Qu'est-ce que les ONG/PVO du Sud et du Nord peuvent 
faire ensemble pour influencer les politiques d'aide au 
d6veloppement des bailleurs de fonds. 

3. Perspectives de suivi des r6sultats du s6minaire. 

11HOO - lIH15: Pause. 

11H15 - 12H00: Pr6sentation des travaux de groupes. 

12H00 - 13H00: Discusssion approfondie. 

13H00 - 14H30: D6jeuner. 

14H30 - 15H30: Synthse. 

15H30 - 16H30: Evaluation. 
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ANNEXE B.
 

DISCOURS DU :RESIDENT DU CCA-ONG
 

A L'OCCASION DE L'OUVERTURE DU
 

SEMINAIRE SUR LE PARTENARIAT AU MALI
 



DISCOURS DU PRESIDENT DU CCA-ONG A L'OCCASION DE L'OUVERTURE DU
 
SEMINAIRE SUR LE PARTENARIAT TENU A BAMAKO,
 

LES 19, 20, ET 21 SEPTEMBRE, 1990
 

Mesdames, Messieurs, 

Au nom du Bureau du CCA-ONG, je suis heureux de vous souhaiter la bienvenue A 
l'occasion du s~minaire sur le partenariat commandit6 et organis6 conjointement par 
PVO/NGO Initiatives Project et le CCA-ONG. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour remercier en votre nom, Anne DRABEK, la 
Responsable du Projet PVO/NGO Initiatives, pour avoir eu l'id6e d'organiser cette 
session, et pour toute l'activit6 qu'elle ne cesse de mener en faveur des ONG/PVO en 
g~n6ral et de l'am6lioration des relations entre ONG/PVO du Nord et ONG du Sud. 

Depuis bient6t 10 ans, nos pays se d6battent dans des difficult~s insurmontables d'ordre 
6cononique,. politique, social, 6cologique dues aux calamit~s naturelles, A 'endettement, 
Ala chute des prix des mati~res premieres et j'en passe. 

Devant ces problmes les reactions officielles ce sont r~duites aux pas et au retrait de 
l'Etat des secteurs essentiels pour la survie des populations d6favorisees ou non. 

Cette situation catastrophique impose aux ONG/PVO de nouveaux r6les, de nouveaux 
dfris. 

Pcndant plusieurs annees les ONG/PVO du Nord ce sont battues sur divers fronts, tant 
Al'int~rieur de leur pays pour informer et collecter des fonds aupr~s de leur institution 
pour faire des pressions sur leurs Gouvernements en faveur de nos pays qu'A l'ext~rieur 
dans nos pays pour satisfaire les besoins 616mentaires des plus d~favoris~s d'abord et 
ensuite pour promouvoir un d6veloppement durable. 

Aujourd'hui nous assistons a l'6mergence de nombreuses ONG africaines qui veulent 
jouer un r6le non moins important mais 16gitime dans le ddveloppement de leurs pays. 
Elles manquent souvent d'exp~rience et de financement et n'ont pas d'acc~s atLc tribunes 
officielles oii l'on discute des probl~mes stratdgiques du d0veloppement de leurs pays. 

Aussi c'est un nouveau d0fi qui interpelle les ONG/PVO du Nord dans leur solidarit6 

avec le Sud pour: 

* leur renforcement institutionnel; 



• le d6veloppement de leur efficacit6 op6rationnelle dans le respect de leur int6grit6 et 
de leur autonomie. 

Plusieurs exemples de partenariat r6ussi existent d6jA au Mali. Ce que nous souhaiterions 
c'est aller au-delA de la rh6torique sur le partenariat pour discuter Afond, Apartir de 
notre experience concrete: 

* de sa raison d'6tre; 
* de sa signification; 
* de ses implications; et 
a de ses conditions, des principes et des modalit6s de son exercice. 

Ce s6minaire est une opportunit6 que nous devons saisir pour discuter franchement de 
nos forces et de nos faiblesses, de nos besoins et de nos contraintes, afin de voir 
comment nous pouvons am6liorer nos interventions sur le terrain en faveur de nos 
populations du Sud et mieux informer et mieux impliquer les populations du Nord dans 
nos actions de solidarite. 

Etant assur6 que cette reunion fera date dans les relations entre ONG/PVO du Nord et 
du Sud, je souhaite plein succ~s Avos travaux et d6clare ouvert le Sminaire sur le 
Partenariat. 

MOUSTAPHA SOUMARE, 

PRESIDENT DU CCA-ONG. 
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ANNEXE D.
 

QUESTIONNAIRE SUR LES EXPERIENCES DE PARTENARIAT
 



SEMINAIRE SUR LE PARTENARIAT - CAS DU MALI -: 

DU 19 AU 21 SEPTEMBRE 1990 

QUESTIONNAIRE 

[A remplir par tous les participant et Aenvoyer au CCA/ONG dans les meilleurs delais ­
au plus tard 05 Septembre 1990] 

* 	 Nom de l'organisme: 

* 	 Nom du participant: 

1. 	 Qu'est-ce que votre organisme attend d'un partenariat? 

2. 	 Quelles leons avez-vous tir6es de cas actuel(s) ou pass6(s) de partenariat? 

3. 	 Ce(s) partenariat(s) a-t-il eu des objectifs et buts pr6cis/clairs? Jusqu'oi ont-ils 
6 atteints? 

4. 	 Qu'est-ce qui est Al'origine de la formation de ce(s) cas de partenariat? Serait-ce 
un ev~nement (fait) particulier? Un contact personnel? ou autres (Apr6ciser)? 

5. 	 Quelles sont les contraintes majeures que vous avez rencontr6es en d6veloppant 
votre partenariat? 

6. 	 Le partenariat a-t-il eu des avantages ou problmes inattendus? 

7. 	 Quels ont t6 les facteurs majeurs qui ont conduit au succ~s ou Al'echec du 
partenariat? Pourquoi? 

8. 	 (Par rapport au point 7) Que feriez-vous prochainemLnt? 

Merci. 
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ANNEXE E.
 

QUESTIONNAIRE D'EVALUATION
 



SEMINAIRE SUR LE PARTENARIAT.
 

BAMAKO : 19 - 21/09/1990.
 

E V A L U A T I 0 N.
 

I.ApprEciation des Etudes de cas :
 

Questions : a)-	 Les Etudes de cas pr~sent~es au cours de ce s~minaire sont-elles
 
representatives de l'expgrience de partenariat au Mali ?
 

b)- Si non, quels aspects ont-ils fait d6faut ?
 

2. Qaelles observations formulez-vous sur la conduite pddagogique de ce s~minaire ?
 

3. Quelles s~ances de travail vous ont 6C6 les plus utils ?
 

Pourquoi ?
 

4. Le d~roulernent du sdminaire a-t-il offert suffisamment l'opporcunitds de discussions
 
participatives ?
 

5. La durde du s~minaire 6tait-elle 

- convenable ? 

- trop courte ? 

- trop longue ? 

6. Indiquez votre niveau de satisfaction par rapport au s6minaire
 

I 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
Pas da tout Tr&s 
satisfait satisfai, 
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Presentation de Datex Inc 

Datex est un bureau d'6tudes de gestion international qui fournit Ases Clients la capacit6 
d'am6liorer leurs op6rations avec la gestion moderne. Datex s'est av6r6 avoir de 
l'exp~rience dans un grand nombre de domaines fonctionnels: 

* la gestion financi~re; 
* les syst~mes d'informations; 
* la planification strat6gique; 
* le d6veloppement et la formation des ressources humaines; 
* la conception, l'analyse, l'6valuation et le suivi d'un projet. 

Datex a fourni ses services Aune diversit6 de Clients dans les secteurs privd et publique, y 
compris un certain nombre d'PVO/ONG des Etats-Unis et internationaux, les 
repr6sentations de l'USAID, et des organisations internationales telles que la Banque 
Mondiale et les Nations Unies. Des activit6s ont 6t6 ex6cut6es en Asie, en Afrique et en 
Am6rique Latine dans tout un rayon de secteurs, y compris la sant6, la population, 
'agriculture, l'6ducation, et l'industrie. 

Pr6sentation du CCA/ONG 

Le CCA/ONG (Comit6 de Coordination des Actions des ONG) au Mali a 6t6 crde le 26 
fevrier 1986, en continuit6 du CCAU/ONG (Comit6 de Coordination des Actions 
d'Urgence) qui a vu le jour en 1984. Ced dans le but de d6passer l'action d'urgence 
ponctuelle pour s'orienter vers les actions de d6veloppement a moyen et long terme; tout 
en gardant la facult6 de r6agir en cas d'urgence. 

II fonctionne par la participation tant financi8re que mat6rielle des ONG qu; le composent. 
C'est un outil pour permettre aux ONG de coordonner leurs actions sur le terrain. 

Actuellement, il regroupe 97 ONG membres et une trentaine d'ONG partenaires. Les 
diff6rentes missions confi6es au CCA/ONG sont: 

a Mission de collecte, d'dchange et de diffusion d'informations; 
0 Mission visant A -aciliter les contacts, la concertation et la collaboration entre 

les ONG, l'harmonisation et la coordination de leurs activit~s; 
• Mission d'appui; 
* Mission de reflexion. 
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1. CONTEXTE GENERAL 

Dans le Nord, le public est affect6 par la frequence des drames humains que connait
 
souvent le Continent Africain et cherche Aparticiper Ades actions afin de rdduire les effets
 
de ces catastrophes. Que les motivations soient sentimentales, religieuses, culturelles ou de
 
toute autre nature, elles ont inspir6 la crdation d'instruments d'intervention qui sont connus
 
sous le nom d'ONG ou PVO.
 

Ce mouvement s'est aussi 6tendu au Sud, oti des ONG locales partageant les m~mes
 
finalit6s de d6veloppement que celles du Nord tentent d'incarner tant bien que mal l'espoir
 
des populations qui voient en leur volontarisme un aspect du don de soi, exprimant mieux
 
que tout discours, le message de solidarit6 et de compassion, qu'elles voudraient adresser
 
Aceux qui souffrent de d~nuement.
 

Ce travail de volontariat ne porte cependant fruit que .si l'on y met une bonne dose de
 
professionnalisme. Ainsi l'efficacit6 des actions men6es par les ONG/PVO, leur vaudra une
 
plus grande audience aupr~s des populations"du monde entier.
 

Dans la recherche d'une approche adaptde de d6veloppement, les PVO/ONG du Nord ainsi
 
que celles du Sud ont d6velopp6 au cours de ces derni~res annes des relations souvent
 
qualifi~es de "Partenariat" et "agissent" A.son nom;
 
mais comment?
 

Au Nord comme au Sud, le concept n'est sans doute pas encore perqu et appliqu6 de la
 
m~me mani~re. Toutefois le terme "Partenariat" semble exprimer les ddsirs profonds, de
 
presque tous les acteurs oeuvrant ensemble pour le d~veloppement de
 

partager des responsabilit6s dans les prises de decisions 

exprimer librement les besoins ; 

entretenir une dynarnique d'implication et de concertation dans la gestion des 
activit~s 

oeuvrer au coude Acoude pour la r6alisation d'objectifs communs. 

Les experiences vecues illustrent le besoin de d~velopper des formes de collaborations 
sp~cifiques inter-ONG. Ceci dans le but de permettre non seulement d'&changer des 
connaissances et des informations entre PVO/ONG du Nord et ONG du Sud, mais aussi 
de donner Ade telles organisations, le poids et la force n~cessaires pour mener de faqon 
efficace et efficiente des actions concert6es et/ou individuelles. Ce processus que l'on peut 
qualifier de dynamique ddji engagde qA et IAou en vole de I'tre doit tre valu6 tr~s 
attentivement dans toute sa complexit6 ; les leqons et erreurs doivent faire I'objet d'une 
large diffusion. 

BEST AVAILABLE DOCUMENT 



Des m6canismes ont ainsi 6t6 mis en place par les uns et les autres afin de parvenir Aleurs 
attentes de "partenariat" : transferts de fonds du Nord vers le Sud, actions concert~es,
"africanisation" du personnel d'ex6cution, d6centralisation des structures et implication des 
nationaux Acertains niveaux d6cisionnels. Ces efforts sont demeur~s en partie yains et dans 
la pratique leur champ d'action n6cessite une constante remise en cause dans le sens d'une 
amelioration progressive. 

C'est dans le but d'6lucider les diffdrentes questions que suscitent l'approche partenariale 
que le CCA-ONG en collaboration avec PVO/NGO Initiatives Project ont initi6 le 
s~minaire sur le Partenariat qui s'est tenu les 19, 20 et 21 Septembre 1990 . Bamako, Mali, 
ofi une cinquantaine d'ONG/PVO (locales et 6trang~res) y ont pris part. 

Les objectifs assignds Ace s6minaire sont les suivants 

am~liorer le niveau de comprehension des questions partenariales entre les 
PVO/ONG du Nord et les ONG locales op6rant au Mali ; 

encourager/susciter la mise en place ou le renforcement de partenariats entre les 
participants Ace s6minaire ; 

discuter des perspectives relatives aux aspects institutionnels du d~veloppement du 
partenariat ; 

amdliorer les connaissances/exp6riences existantes par la presentation de cas actuels 
d'exemples de partenariat. 

Au plan m6thodologique, le s6minaire eut un caract6re participatif avec comme outil de 
travail la connaissance et l'expdrience des participants appuydes par une dizaine d'6tudes 
de cas. En plus, des questionnaires avaient 6t6 initialement remplis par tous les participants 
(cf. Annexe D). 

Outre les expos6s des 6tudes de cas, le s~minaire a enregistr6 la pr6sentation de certaines 
experiences specifiques de partenariat telles celles de :Solidarit6-Canada-Sahel, Cofinancing 
Project et Projet de Partenariat Africain. 

Le volume I du pr6sent rapport pr6sentera les r~sultats des groupes de travail, l'valuation 
du seminaire par les participants et enfin une conclusion r6capitulant les idles essentielles 
que l'on peut retenir des trois jours de travaux intenses. 

Quant au Volume II, il regroupera surtout les annexes F et G concernant les projets et 
programmes du partenariat, ainsi que les 6tudes de cas prdsent~s au cours des travaux du 
s6minaire. 
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INTRODUCTION:
 
DES TENTATIVES DE DIALOGUE A UNE AUTOPSIE
 

D'EXPERIENCES PARTENARIALES VECUES
 

Les Annexes F et G pr6sentent diffdrentes exp6riences de partenariat r6alis6es, d'une 
part entre certaines agences bilat6rales du Nord et des ONG du Sud, avec des 
PVO/ONG du Nord interpos6es, et d'autre part entre des PVO/ONG du Nord et des 
ONG du Sud. Chaque exp6rience est analys6e tout le long de son 6volution afin de 
mieux faire ressortir les buts, les r6sultats obtenus, les difficult6s rencontr6es, les 
d6ceptions et les joies 6prouv6e:,. 

L'Annexe F expose trois projets de cr6ation de structures fiables pour un partenariat 
entre les populations du Nord et les populations du Sud. Parmi ces trois projets, deux 
sont du niveau bilat6rai (Solidarit6 Canada Sahel/Mali; Co..financing Project, 
USAID/Mali), et un est du niveau international (InterAction/FOVAD). 

L'Annexe G, quant A lIni, proc~de Aune analyse introspective d'exp6riences de 
partenariat v6cues sur le terrain, entre des ONG du Nord (am6ricaine, britanniques, 
canadiennes, et neerlandaises), et des ONG maliennes. Ces cas relatent comment on 
s'est mis ensemble pour programmer des actions jugdes prioritaires, les ex6cuter, endurer 
les difficult6s survenues, et tirer de l'exp6rience des legons, chacun avec sa sensibilit6 
culturelle. 

Comme il a t6 signal6 en conclusion du Volume I de ce rapport, le d6bat sur le 
partenaraL n'est pas dpuisd; les expdriences d6crites ici viennent pour l'errichir et lui 
ouvrir de nouvelles perspectives. Plus que tout, elles t6moignent des pas accomplis dans 
la voie d'un v6ritable dialogue Nord<--->Sud, et indiquent les efforts Afournir par 
chacun pour renforcer ce dialogue. 
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SOLIDARITE CANADA SAHEL : UN PROGRAMME
 
DE PARTENARIAT NOVATEUR
 

Introduction
 

Le present texte est d'illustrer -plus que d'analyser­
quelques transformations favorisles par le programe
 
Solidarit6 Canada Sahel dans les pratiques des organisations
 
non gouvernementales (ONG) du Nord envers celles du Sud.
 

Tout recemment, grace au programme Solidarit6 Canada
 
Sahel (SCS) on a vu s'ltablir sur une base institutionnelle
 
des liens stables et suivis entre les populations du Sahel
 
et du Canada.
 

Initi6 en 1985 SCS est devenu un cadre oU les pratiques
 
paternalistes des ONG internationales ont 6t6 mises en
 
6preuve d'une profonde et saine transformation.
 

I. Solidarit6 Canada Sahel : un programme de concertation
 

SCS n'est pas une ONG, c'est un programme d'activites
 
qui regroiUpe dans une mbme d~marche des ONG du Nord
 
noti.mment du Canada (pres de 40 organismes de cooperation et
 
d'education du Canada en sont membres) et du Sud notamment
 
du Sahel (Burkina Faso, Mali., Niger).
 

a) Origine du Programme
 

SCS est n6 de la revue du programme sahel de l'Agence 
Canadienne pou" le Developpement International (ACDI) faite 
en 1983-1984 par le Groupe de Travail SUrt I'(A-Frique 
Francophone. Au terme de cette revue, l'on constatait cue 
malgre les efforts de coopt,ration et d'aide au Sahel. il v 
avait un manque de concertation entre ONG. un individualisme 
et un parallelisme de leLrs actions. 

Ce constat a amen6 les ONG canadiennes a adopte une
 
approche concertee qui permettrait de realiser en
 
complementarit6 des pro jets par des ONG canadiennes et
 
sahel iennes.
 

Le programme ainsi mis en place en 1987 avait pn~tr 

object ifs 
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- d'accroltre et de renforcer la concertation entre
 
ONG,
 

- de favoriser l'int~gration des composantes coop~ra­
tion et 6ducation,
 

- d'6tablir un lien de partenariat impliquant la par­
ticipation active des sah~liens dans le programme,
 

- d'impliquer les femmes dans les activit~s, struc­
tures et projets appuy~s par le programme.
 

b). Structure organisationnelle du programme basde sur
 
la responsabilisation des partenaires :
 

Appuyd financibrement par l'Agence Canadienne de
 
D~veloppement International., le Conseil Canadien pour la
 
Cooperation Internationale (CCCI) est civilement et
 
financibrement responsable du programme.
 

Son .opdrationnalisation est confide A l'Association
 
Qu~becoise des Organismes de Cooperation Internationale
 
(AQOCI) qui abrite le secrbtariat i Montreal et un ex~cutif
 
de six o9ficiers est responsable de la gestion du
 
progr.ammme.
 

Les organismes saheliens de concertation (Comite de
 
Coordination des Actions des ONG au Mali. Secrttariat
 
Permanent des ONG au Burkina Faso, le Groupe de Travail SCS
 
au Niger) sont les partenaires institutionnels du programme
 
sur le terrain.
 

Chaque collectif a mis en place Un comite scs national
 
appuyg par une permanence pour l'op~rationalisation du
 
programme. Ce comitO, conformement A la logloLte de
 
responsabilisation des partenaires est competent oour
 
recevoir, examiner et approuver les projets de la categorie
 
fonds d~lbgub i l'appui institLitionnel et au>: petites
 
initiatives et en assure leur suivi et 6valuation. Ce fonds
 
d'une enveloppe de $150.000 CDN est entirement gere par les
 
partenaires sur le terrain ce qui permet aux jeunes et
 
petites ONG d'avoir acces rapidement a des fonds souvent
 
difficiles h obtenir ailleurs.
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Par ailleurs ce comit6 a pouvoir de recommandation des
 
projets de la catbgorie actions concert~es de cooperation et
 
d'6ducation au d~veloppement (ACCED), impliquant ONG
 
canadiennes et sah~liennes, au comit6 paritaire.
 

Ce comite paritaire (initiative sah~lienne) comprend
 
deux (2) dldgLes par pays (Burkina Faso, Canada, Mall,
 
Niger) pour mieux illustrer la concertation et l'implication
 
des saheliens dans le programme et se rdunit deux fois par
 
an pour approuver et suivre des projets de la catdgorie
 
Actions Concertees de Cooperation et d'Education au
 
D~veloppement (ACCED).
 

Autre 6lement important de l'implication des
 
partenaires dans le programme est leur participation aux
 
dif+frentes activitds de programmation et d'evaluation tant
 
au Canada qu'au Sahel ce qui leur permet une rbelle
 
appropriation du programme.
 

Compte tenu des commentaires qui precbdent la structure
 
organisationnelle de SCS est bas~e sur la responsabilisation
 
des parte.naires en vue d'une meilleure appropriation du
 
programme et ce conform~ment la tendance de la cooperation
 
internationale a responsabiliser les socidtbs en voie de
 
d~veloppement.
 

c) Un programme de cooperation A deux volets : 

- Un volet fonds d~legue d'une enveloppe financiere de 
$150,000 CDN par annbe et par pays est adminsitr. par les 
cornites nationaux regroupant ONG canadiennes et saheliennes 
mis en place dans chacun des trois pays. Ce volet comprend
 
deux categories de projets :
 

+ un appui aut developpement organisationnel des ONG
 
saheliennes,
 

+ et un appLui a U petites initiatives de developpement 
generees par ces n@mes ONG. 

- Un volet appui a des Actions Concertees de
 
Cooperation et d'Education aL D~veloppement (ACCED). Ii
 
s'agit de projets 61abores et rbalises par pILusieLrs 
organismes partenaires. ait moins Lin dL Canada et Un du 
Sahel. Le budget ACCED est de $4(:)q0,0)() CDN par pays et par 
an.
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Dans le souci de c,nnecter le travail d'6ducation 
(faire connattre le Sahel et sensibiliser A sa probl6matique 
de d~veloppement) aux projets de cooperation r~alis~s au 
Sahel dix pourcent (10%) de l'enveloppe ACCED est consacr6
 
aux projets d'dducation.
 

II. Solidarit6 Canada Sahel : Un programme original
 

L'originalitL de SCS tient en bonne pat-tie & ce que son
 
objectif premier est de d6velopper l'action concert6e entre
 
organismes canadiens, entre organismes saheliens et entre
 
organismes canadiens et saheliens.
 

Selon Guy Lafleur Directeur des programmes de l'AQOCI
 
dans un article paru dans Nouvelles Pratiques Sociales
 

I
volume 2 N° (1989) "les organismes engages dans SCS 
partagent la conviction que ce n'est pas l'aide au 
d~veloppement, fournie par les pays riches aux pays du Tiers 
Monde, qui sortira ceux-ci du mal d6veloppement seule une 
transformation des rapports Nord-Sud, un ordre international 
plus juste, le dialogue Nord-Sud, souhait~s ii y a 
maintenant pres )de vingt (20) ans par les pays du Tiers 
Monde permettraient cette sortie du mal ddveloppement. 
Aussi SCS, comme un bon nombre d'ONG, vise-t-il h dvelopper 
ce dialogue Nord-Sud au plan non gouvernemental, entre 
organisations, institutions et citoyens. citoyennes, dLt 
Canada et du Sahel". 

Continuant touLjours ie m~me auteur note "SCS a pris auL
 
s~rieLIx ce dialogue Nord-Sud. ALIssi nlest-ce quI'aprs 18
 
mois -bien de reunions au Canada. bien de reunions aut Sahel­
que tous les organismes impliqu~s se sont entendus sur un
 
cahier de procedures definissant la methodologie commune
 
dactions, les structures et le fonctionnement du programme
 
SCS. •. . 
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a) R~sultats au terme de la phase I (1985-1988)
 

Solidarit6 Canada Sahel se pr~sente-t-il aujourd'hui
 
comme un exemple inddit de concertation dont l'objectif est
 
de favoriser entre autres, l'acquisition d'experience et
 
d'expertise par les ONG saheliennes premieres actrices du
 
developpement de leurs pays.
 

Par ailleurs SCS a permis un decloisonnement du milieu
 
de la cooperation en reunissant autour d~une m~me table des
 
organismes aux pratiques fort differentes (organismes de
 
cooperation et d' ducation, organismes de financement et
 
d'envoi de coop~rants).
 

SCS par l'implication des partenaires dans tout son 
processus cherche A briser les relations 
donateurs/b~neficiaires ou clients. 

En effet l'on salt les multiples formes de do-pendance 
et de domination entretenues par les politiques et 
programmes d'aide des pays riches aux pays pauvres. Le plus 
souvent, ces programmes et leurs priorites ne sont-ils pas 
d6finis par les "donateurs" ? Et cette rtalit6 n'a-t-elle 
pas contibue & entretenir dans les pays [aid~s] des 
attitudes et des politiques de b~neficiaires OU de clients 7 

Un tel rapport donateurs/bbneficiaires s'est aLISSi 
d~velopp6 dans les relations entre ONG du Nord et dct Sud, 
relations qui se sont traduites par le transfert de fonds 
uniquement. 

En liant la dynamique des decaissements celle de la
 
concertation SCS s'est impos6 des lenteurs certes, mais il
 
s'est ainsi assure. a chaque etape, d'une pleine
 
participation des partenaires saheliens auX decisions
 
concernant les orientations. les structures, les mecanismes
 
de fonctionnement, puis la programmation du projet.
 

On tente ..jnc non seulement de briser la relation
 
donateurs/bdneficiaires mais aussi d'abattre le mur de
 
distance : de mettre en place des politiques et des
 
intruments de communication Qui creent les conditions d'tin
 
partenariat reel.
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Concrbtement les r~sultats au terme de la phase I se
 
r~sument essentiellement :
 

- A l'instauration d'une confiance mutuelle et & la
 

responsabilisation des partenaires ce qui a aboutit leur
 
renforcement ;
 

- A une meilleure connaissance entre ONG du nord et du sud
 
travers les di ffrentas tables de concertation ;
 

- A une meilleure connaissance de la problematique de 
d~veloppement au Sahel & travers les projets de cooperation 
et d'6ducation 

- A l'6mergence et au renforcement des ONG nationales sur le 
plan institutionnel et rganisationnel et l'accroissement de 
leur credibilitd auprbs du gouvernement, des populations et 
des bailleurs de fonds. La plupart des ONG nationales ont 
vite acquis la confiance de nouveau.- partenaires ce qui a 
permis une croissance rapide de leur structure ; 

- A P'accroissement du nombre de membres et d'activitbs des
 
ONG canadiennes vers le Sahel ;
 

- A l'accroissement des dchanges inter-pays ce qui favorise
 
une approche r~gionale du ddveloppement.
 

Ii faut noter que SCS favorise et appuie le
 
regroupement d'ONG canadiennes et saheliennes autoLur de 
projets ou programmes de cooperation et d'6ducation afin 
d'ameliorer leur experience et expertise. 

b) Les difficultes :
 

Une telle d~marche ne va pas sans dif-Ficultes. A cet 
effet nOuS pOUvons noter : 

- La difficulte au niveau de la comprehension du partenariat 
qUi fait que SCS est perou souvent comme Un simple bailleur 
de fonds. 

Plus qu'un simple bailleur de fonds, SCS cherche a 
6tablir des liens durables entre ONG du nord et SLId avant 
tout bases sur cLne mei 1leure connaissance des diefrents 
milieux, leurs efforts et leurs besoins aFin d'ag1r 
efficacement. 
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- La difficult6 de creation de liens eu 6gard au nombre et 
moyens limit~s des ONG canadiennes par rapport aux ONG 
sah~liennes notamment en ce qui concerne le Mali et surtout 
leur presence limitee sur le terrain. 

- L'insuffisance du niveau actuel du fonds delegue eu 6gard 
au nombre et moyens des ONG nationales.
 

- Les imp~ratifs de concertation qui imposent des lenteurs 
n~cessaires pour le d~marrage de certains projets notamment 
ACCED.
 

- Une certaine mauvaise perception de l'appui institutionnel
 
qui n'est pas une fin en sol mais permet de soLtenir la
 
r~alisation de projets ou programmes.
 

Ceci dit le programme SCS, bas6 sur l'echanoe
 
d'exp~riences, vu son caractbre processus et grAce au
 
diff~rentes 6valuations, est en constante amelioration.
 

CONCLUSION :
 

L'6valuation de la phase I (1965-1988) du programme SCS 
a recommand6 sa poursuite sur une deuxieme phase (1989-1994) 
avec les m@mes objectifs ren-orces. Citant toLjCurS Monsieur 
Guy Lafleur "La modestie de ses objectifs, la pertinence de 
ses moyens temoignent de l'ampleur des transformations que 
cette experience originale a deja provoquees dans les 
milieux de la cooperation. Et l'on ose esperer que ce style 
de partenariat et de solidarite colore un jOLtt" lensemble 
des relations entre le Nord et le Sud". 

Texte prepare par 

Massaman SINABA.
 
Charg6 de Frojet SCS/MALI.
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PROJET DE PARTENARIAT AFRICAIN
 
ENTRE INTERACTION ET FOVAD
 

Buts du Prt: Par la m6thode de consultations entre des ONG africaines et PVO 
am6ricaines Atrois niveaux (direction, programme, et education) chercher Aam6liorer le 
niveau de compr6hension des questions partenariales entre les PVO am6ricaines et les 
ONG africaines; At encourager et susciter la mise en place de partenariats entre les 
participants dans le projet; Afaire une diffusion des r6sultats dans la communaut6 
d'ONG. 

_mut."; 	 Deux ans, 1988-1990 

Dirig~e par: 	 InterAction et FOVAD (Forum des Organisations Volontaires Africaines 
de D6veloppement) 

Participants: 	 17 ONG africaines de 13 pays 
18 PVO am6ricaines 

Trois Copsultations 	 Danvers, MassachusuLa, Avril, 1989 
Dakar, S6n6gal, Janvier, 1990 
Baltimore, Maryland, Avril, 1990 

Le rapport final, avec tous les r6sultats du projet, sera disponible en novembre, 1990 en 
frangais et anglais. Les r6sultats suivant sont tir6s de la composante programmatique, et 
concernent le d6veloppement institutionnel et des questions financi~res. 

DEVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL 

Ddfinition et 	Contexte: 

Le d~veloppement institutionnel est un processus d'apprentissage, de renforcement et 
d'adaptation aux changements continuels de son environnement. 

En soutenant mutuellement le d6veloppement institutionnel, les ONG construisent un 
puissant mouvement international de solidarit6 avec les populations pauvres et 
desh~rit~es. 

Processus 

1) 	 Renforcer A travers le partenariat dans les deux sens, les ONG du Nord et les 
ONG du Sud. 

2) 	 Favoriser l'autonomie des ONG du Sud et du Nord en ce qui concerne les 
ressources humaines, financi res et mat~rielles.BEST AVAILABLE DOCUMENT 



3) Demander une d6finition mutuelle des objectifs du programme au niveau de la 

base, des groupes cibles. 

4) Identifier les besoins des organisations pour accomplir les objectifs. 

5) Planifier pour r6soudre ces besoins. 

6) Travailler ensemble pour r6soudre les besoins identifi6s. 

Recommaindations 

1) 	 Proumouvoir les principes du d6veloppement institutionnel dans nos organisations 
(au sommet et Ala base) et dans d'autres forums (FOVAD, InterAction, ICVA, 
PACT, etc.) 

2) 	 Crder un partenariat de d6veloppement institutionnel entre deux participants du 
groupe/programme (une ONG du Nord et une ONG du Sud) et 6tudier son 
6volution. 

3) 	 Servir comme ressource pour les autres organisations en vue de promouvoir ces 
concepts et principes. 

4) 	 Favoriser des discussions avec les bureaux des PVO am6ricaines sur le terrain. 

5) 	 Profiter des opportunit6s pour promouvoir et discuter ces principes avec les ONG 
canadiennes et europ6ennes. 

QUESTIONS FINANCIERES: Exigences des Donateurs 

A) 	 Exigences relatives aux rapports financiers. 

B) 	 Diff6rents crit~res dans l'6laboration et les budgets des projets. 

Pour A et B, les ONG africaines ont soulignd le temps consacr6 aux diff~rentes 
exigences des rapports, aussi bier que le besoin de formation en finances et en 
comptabilit6 de leurs popres agences et avec les groupes locaux aussi. 

Le R6seau Africain pour le D/veloppement Integr6 (RADI), bas6 au S6n~gal, a un 
module standard de rapport qui a 6t6 accept6 par tous ses donateurs. Si ces derniers ont 
des exigences sp6cifiques, ils sont traitds dans une lettie s6par6e. 

Au Conseil des ONG en Activit6 au Togo (CONGAT), un rapport est 6crit et envoy ai 
tous les donateurs qui soutiennent les diff6rentes parties des projets. Le rapport reflte 
1'arrangement financier conclu avec les partenaires. 

C) 	 Probl~mes des comptes bancaires multiples 
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D) 	 Le refus des baileurs de financer les frais gdndraux d'administration 

Au cours de la discussion sur ces sujets, un participant am~ricain a present6, avec des 
schemas et d'autres matdriaux distribuds, le moyen que son organisation utilise pour 
calculer les frais administratifs et g6n6raux, avec des chiffres et des cat6gories de frais. 
Ceci fut une partie importante de la r6union, non seulement Acause de l'utilit6 des 
informations, mais aussi Acause de la transparence due au fait que ce participant a 
partag6 des informations qui sont normalement confidentielles. 

E) 	 La non-implication des ONG du Sud et des ONG du Nord dans l'61aboration des 
m6canismes de financement 

Les participants ont discut6 du processus courant qu'une agence donatrice utilise dans un 
pays africain pour chercher les contributions des ONG locales et des PVO am6ricaines A 
la conceptualisation d'un project ONG Nord/Sud que les donateurs comptent soutenir 
plus tard cette ann6e. Les participants ont recommandd que ce processus soit surveill6 
pour v6rifier si les contributions et les conseils des ONG du Nord/Sud sont refldtds dans 
le projet meme, et si oui, de recommander qu'un tel processus soit utilis6 par ce 
donateur et d'autres dans d'autres pays. 

Recommandation 

FOVAD et InterAction devraient tenir une session de travail ou une conference A 
laquelle les agences donatrices seraient invitdes pour discuter: des exigences des rapports 
et le besoin de les standardiser; de la comptabilit6 et les questions des frais; du besoin 
que les donateurs pourvoient des fonds pour des programmes au lieu d'en fournir pour 
des projets, y compris le soutien du d6veloppement institutionnel, et d'autres questions 
qui pr6occupent les ONG. 
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COFINANCING PROJECT OU LUSAID/MALI EN PARTENARIAT
 
NON-GOUVERNEMENTAL
 

Apr~s trente ans d'aide en Afrique, I'USAID se rend compte que son action n'atteint pas 
toujours le peuple. D'oti une ouverture A 'endroit des ONG/PVO. Mais cette 
ouverture a ses conditions et ses domaines d'intervention. 

Tout d'abord ilconvient de situer l'institution ONG/PVO dans la r~alitM socio­
6conomique. De par sa spdcificitd, l'ONG/PVO relive du secteur que tout le monde 
s'accorde aujourd'hui Anommer "dconomie sociale". Celle-ci se distingue de l'6conomie 
publique et de l'6conomie priv6e. Ses composantes sont les cooperatives, les 
organisations mutualistes, les associations (et ONG/PVO). 

A travers l'ouverture aux ONG/PVO, l'USAID veut nouer un partenariat avec le peuple 
en vue d'un d6veloppement durable. C'est pourquoi les ONG/PVO, qu'elles soient du 
Nord ou du Sud, doivent travailler A la base pour b6n~ficier de l'aide de l'USAID. Pour 
le moment, l'aide s'adresse aux activit6s relevant des secteurs suivants: 

• survie de 'enfant; 
* gestion des ressources naturelles; 
* micro-entreprise. 

Mais ilne suffit pas A une ONG/PVO de s'int6resser Aces secteurs pour recevoir l'aide 
de l'USAID. 11 lui faut faire preuve d'efficacit6, de comp6tence, de professionalisme, de 
rigeur de gestion. 

L'USAID voudrait cr6er un partenariat PVO am6ricaines <---> ONG <---> peuple. 
De ce fait les ONG maliennes doivent s'associer A.des PVO amdricaines pour recevoir 
les fonds de l'USAID. Mais les PVO am6ricaines 6galement doivent etre op6rantes au 
Mali depuis certaines ann6es. Elles doivent s'engager A promouvoir une autonomie de 
FONG malienne partenaire. 
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ETUDE DE CAS 

(1) PARTENARIAT ACORDTOMBOUCTOU. STRUCTURES LOCALES 

presentd par 

Cheick S. KEITA
 
ACORD, Tombouctou
 

Contact:
 
ACORD
 
B.P. 1969 

Bamako, Mali 



Etude de cas
 
A. Etude et soumission
 
1. ACORD est un consortium de baiileurs prives dont le siege est a 
Londres. Sont mandat prdvoit comme objectif primaire : L'appui aux 
communautes defavorisees. Cet appui doit a terme iavoriser la crea­
tion et le renforcement des capacit~s de gestion et organisationnelle 
des institutions Iocales (groupements, Associations Villageoises, fLe­
d~rations de groupements/Associations, Cooperatives etc...). Le prin­
cipe de l'appui 6tant toujours : 

La participation et ) de beneficiaires pour La recner-
La co-responsabilite ) ches de i'autonomie. 

Les programmes d'ACORD d~s leur implantation sort appeles a faire un 
effort pour identifier des groupes cibles motive's et ouverts au d6ve­
loppement participatif . MZme dans Le cas ou un ancien programme dans 
un pays est amen4 a travailler, avec un or;anisme international, 6ta­
tique ou une institution privee du Nord/Sud (ce qui est ie cas sou-"
 
vent) ; l'acceptation du partenariat par ACORD est li6 aux objectifs
 
ultimes du mandat a savoir :
 

- La creation et ie renforcement des structures locales 
- l'auto-prise en charge par les groupes belneficiaires. 

Les contacts dans le cadre du partenariat avec ACORD se passent donc 
trbs souvent a l'occasion des negociations)de ia mise en euvre des 
projets, sdminaires, ateliers et voyages. 

2. Dans l'elaboration des pro~jets, les beneficiaires sont impiiqu~s
 
dans l'identification des besoins, l'ex~cution et l'6valuation des
 
actions. i convient ici de rappeler le processus d'auto-6valuation
 
d~velopp6 par ACORDI-Mali qui constitue une demarche :determinante
 
pour i.'approche participative.
 

3. ACORD donc, pendant I'identification des besoins et ia sojmissio-. 
des projets, joue un role de facilitateur. Elle fait ou fait faire 
les etudes, redige les documents de proJet seion les exigences du 
partenaire, fait la restitution du document de projet -t sourisinon. 
avec/sans requite de financement des bnefticiair3s.
 

B. Mise en place du financement 
Toutes les operations de planification et de gestion financieres sont 
assurees par ACURD ; selon des dispositions arr~tes avec le (s) bail­
leur (s) presente un rapport d'execution et des memoires periodi :ues 
de depenses. 

C. Management
 
1. Les infrastructures ou tous ies investissements soit r~alisds .vec 
la participation physique et/ou financieres des popuLtions. La szWn­
ture d'une convention dfinissant la responsabiLite et devoirs de cha­
que partie se fait avant le demarrage des travaux. 
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2. Un comit6 de gestion est mis en place par les communautds. Ce 
comitd est appele & faire observer les decisions de 1'assemblee a 
qui il doit rendre compte. Ce comit6 et l'quipe ACORD sur la basq 
de concertation reguliere co-gere dans un premier temps les inves­
tissements et les facteurs de production. 

3. L'encadrement d'ACORD pourvoit le comitb en document de gestior 
de suivi. Ii assure la formation technique et en gestion des sto( 
et fonds. 

4. Une dvaluation de fin de campagne implique toutes les parties I
 
nantes ; ACORD et populations b~neficiaires. Cette 4valuation dJ
 
auto-6valuation faite souvent avec des supports visuels et dont
 
indicateurs sont prealablement etablio avec les populations perme
 
lancer les bases d'une nouvelle programmation.
 

5. La formation se fait lors des passages rep~tbs de l'equipe. Le! 
responsables de (s) action (s) A savoir le (s) comit6 (s) re9oiver 
des cours d'Alphabetisation. En dehors des formations pendant les 
suivis, ACURD organise pour les paysans des Rencontres Th~matique, 
et Voyages d'Etude A l'interieur et l1'exterieur du Pays. Tous c, 
programmes de formation ont pour but d'aiguiser la conscience coll 
tive des b~neficiaires et acc4lerer le processus d'auto-gestion. 

6. Souvent il arrive qu'une structure intermediaire telle qu'une 
Nationele/Locale soit impliqu~e dans une (des) phases du projet..C 
du GARI, TASSAGHT A Gao dans les 6tudes ou l'ex~cution des proje 
Cas de l'IMRAD (bureau d'tude) dans la recherche pour la mise en 
ce d'un syst~me d'auto-6valuation a ACORD Gao et Tombouctou. ACOR 
dans ces cas, a un r6le de bailleurs de fonds et facilitateur dans 
contacts aux villages. 

7. = plus de ces appuis financiers, techniques et m~thodclogiques 
aux structures & la base, ACORD assure un r6le de paravant politij 
tant au niveau local, national qu'international. Au niveau local I 
quipe n~gocie aved les organes de developp.-.... t : CLD et CRD po 
attenuer certaines mesures politico-administratives. 

Au niveau National l'quipe d'ACORD constitue le "mid 
man" entre les b~n~ficiaires la base et les structures nationale 
( d~partements minist"riels, cooperations, institutions bancaires 

Au Nord la force de ACOHD reside dans le caractere in 
national du consortium. Compare A beaucoup d'autres ONG du Nord, c 
caractere international confbre une sp(cificit6 additionelle 6 ACO 
Elie ne porte le "chapeau" d'aucun pays du Nord. A cet egard elle 
la facilit6 d'intervenir facilement dans les r~gions de crises soc 
tSomalie, Soudam, Erithre, Tigre etc...). Ce m~me caractbre intern 
tional -pourrait permettre A ACORD d'etre tres performante dans l'i 
chement politique "le Lobbying" des pays du t'ord. 

• . o/0. o 
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D. Impacts (positifs et/ou negatifs) du Partenariat. 
1. Ctertains partenaires du Nord, malgr6 leur bonne volont6 de develop­
per les populations d'Afrique ont peu d'experience sur les realites
 
africaLneo. Ces genres de partenaires du Nord souvent convaincus d'un
 
scenario et de strategies bien precis car ayant dejA 6t6 efficients
 
en d'autres regions de l'Afrique ou dans des circonstances simulaires,
 
definissent dbs le debut du projet leur projet de soci~te et l'ech6­
ance pour l'attendre. De telle situation cr~e des blocages t la bonne
 
marche du projet car se heurtant aux hostilit~s des partenaires du Sud. 
Comme autre impact n~gatifs ont peut citer : 

- Des projets mal adaptes ou mal conduits pouvant entral­
nes des resultats peu profitables aux beneficiaires ou nifastes a len­
vironnement socio-6cologique. 

- manque de confiance aux partenaires du Sud exigeant la 
mise en place d'un conevas ou cadre de travail qui ne laisse aucune 
marge de mancmuvre dans les relations parteriales. Resultats : rnanque 
de credibilit6 et aivorce total.
 

- Appauvrissement ou tr~s faible capacit financi(re des 
beneficiaires li aux conditions de financeirent peu avantageuses (in­
terst et taux de remboursement elev~s) ou a une politique permanente 
d'assistanat ne faisant pas appel i la responsabilit6 des partenaires. 

2. Les ONG du Sud pour une grande majorit4 sont des "b~b6s" des cons,­
quences de l'ajustement structurel impose par >a F-I et la Banque :on­
diaie. L'encadrement qu'elles prodiguent se fait souvent aux prix des 
charges de structures dlevees. Ce qui pourrait r~duire les disponibili­
tes financieres pour les investissements des vrais beneficiaires a la 
base. Par ailleurs, Ces ONG du Sud c'est dire ONG de service se trou­
vent tr~s souvent dans des dilimes. Car elles ont la t~che d6Licate de 
concilier les pr6occupations de leurs partenaires du Nord et !a roliti­
que interne de Leur pays ; d'allouer des ressources limit6es a des be­
soins pressants et croissants de doveloppement des populations. 
** Ii ressort donc important de : 
- degager/d6finir les paravants appropri~s pour garantir les int-rsts 

des vrais beneficiaires. 
- chercher les vojes et moyens pour assurer la couverture politicue des 

ONG Locales de services** 

3. Au niveau de la base, le partenariat n'est toujours pas bien compris 
au aepart d'un projet. Les populations aspirent tirer le maximum de 
ressources tinanci~res des projets. Ce qui apparalt logique ; eu *j-rd 
A ia rationalite de tout op6rateur economique. .II apparalt aux p rte­
riaires au developpement (ONG Nord.Sud) de faire comprendre tout 1'enjou 
du partenariat en vue de susciter des le depart l'-pproche partic2.t i-
Ve. 

E. Conclusion 
Le partenariat entre ie Nord et le Sud ou Sud-Sud pour ttre eficce 
et efficient doit reposer sur ia reciprocite, Il'equivalence et 1. co­
responsaoiiitd. il est ie iruit de la concertation entre les parties
impliquees eL aoit se poursuivre A travers un processus dynam±Lque et 
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itev-a Lil pour La recne.che de .'auzonomie de chacun. Au d41 des 
ressources linanci~res inject'es, le partenariat doit permettre 
d'asseoire une vase technique, mthodologique, politique et insti­
tu tionnelle. 
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Introduction:
 

"N't6ri. i bolo don f6 
"Mon amie, ajoute ta main & la mienne 

Une expression courante chez les femmes au travail qui veut 
"
simplcmint dire :"Mon amie donne moi un coup de main. Au puits
 

lorsqu'il faut porter le seau d'eau sur la tate, dans les champs
 
quand il faut ramener le fagot de bois a la maison, la femme
 
travaille toujours en cooperation avec les autres.
 

Culture d'entraide et de compldmentaritd, la condition feminine 
est par definition un fardeau- tel que le dit ce proverbe bambara 
"La femme est le pilier du foyer " et cet autre juif qui dit : 
"La femme est le fondement du monde ".Nous pouvons avec aise 
L irmer que les femmes portent depuis le premier matin la moitid 
du ciel sur la tate. Traditionnellement rdduite & des t&ches bien 
definies, elle doit pour sa propre emancipation chercher des 
strategies pour porter "son fardeau". 

Cette situation de femme explique la tradition de partenariat 
dans lea programmes d'entraide et de dgveloppement . Impliqud 
depuis 1978 dans la lutte d'intdgration de !a femme dans le 
processus de developpement au Mali, A.E.D 6volue dans un univers 
de parcenari'ut a plusieurs niveaux: 

I)- Niveau couverture socio-politique.
 
2)- Niveau culturel
 
3)- Niveau technique
 
4)- Niveau solidaritd internationale
 
5) Niveau solidaritd nationale.
 
6)- Niveau associatif
 
7)- Niveau productif
 
8)- Niveau Coordination
 

Chaque niveau du partenariat fait cas de la collaboration,
 
efficace et vise & l'amdlioration des conditions de la femme.
 
C'est dans ce cadre qu'en 1987 Association d'entraide et World
 
Education et Tototo Homes Industries ont entrepris une
 
collaboration qui traduit leurs croyances, attitudes; bref leur
 
culture du partenariat.
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LES GRANDES ETAPES DU PARTENARIAT A.E.D ET WORLD EDUCATION-

TOTOTO HOMES INDUSTRIES:
 

1.r0 4tape: Le diagnostic du probl6me et son contexte ­

1985 - 1987 L'association d'entraide et de d~veloppement dtait en 
grande pdriode de changement.( Changement structurel,
 
reorientation de programme). Cette pdriode correspondait au
 
retrait du Service Quaker (AFSC) qui a entretenu pendant dix ans
 
(10 ans) un partenariat du niveau couverture socio-politique et
 
de coordination. La prise en charge totale de la gestion du
 
programme signifiait une dtape importante dans le processus et
 
ddcrivant la maturitd des partenaires nationaux a la prise en
 
charge de la gestion du programme --Une 6valuation interne a drd
 
faite pour aider P'orientation future des activitds.
 
Malgrd les gros efforts ddployds par le programme, le succ~s dans
 
un programme dducatif pour le changement n'est pas & 100% chose
 
effective, surtout dans un contexte socio-6conomique de femmes
 
appartenant & un pays tr~s marqud par les traditions et les
 
cultures.
 

Quarante trois (43) groupements de femmes comprenant plus de 2000
 
membres ont dtd soutenus par 1'Association d'Entraide et de
 
ddveloppement dans son programme de ddveloppement : activitds
 
g~ndratrices de revenus : projets agricoles, technologies
 
approprides et de formation. L'exdcution de ce travail est assur4
 
par un rdseau d'animatrices a la base chargees de la gestion des
 
activitds et de la formation.
 

C'est dans. contexte d'dvaluation interne que la communautd des
 
gens impliqus dans ce programme ont pris conscience:
 

- Du besoin d'ameliorer la capacitd d'interventions des 
agentes de terrains afin d'augmenter la participation des
 
groupes & la base.
 

--Du besoin d'am41iorer la capacitd d'auto-gestion des
 
femmes & la base dans les activitts lucratives.
 

- D'amdliorer la capacitd de la vente de la boutique 
Paysanne.
 

Laisser tomber orgueil et complexes pour dtaler ses faiblesses.
 
Une stratdgie pour d4velopper lefficacit6, la solution aux
 
problmes. Mais le diagnostic personnel n'est pas facile.
 
"Ni ma i ka bana yala, i t~na a san baga soro "
 
(Vend ta maladie, tu es sur d'avoir un preneur).
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20m dtape Clarification du problbme- Une dtape qui ndcessite 
la force et la confiance mutuelle.
 

Le premier pas du partenariat World Education A.E.D Tototo a eu
 
des dlans individuels avant d'etre institutionnels.
 
Le projet de collaboration a ddbutd avec Jill Harmworth qui avait
 
'habitude de travailler avec A.E.D dans d'autres programmes. 

Le partenariat a des ailes. Ii se ddplace avec ses membres. 
Continuer les liens de partenariat malgrd le changement 
d'institution . Jill venait d'intdgrer une nouvelle organisation, 
A.E.D entamait une nouvelle phase. Les individus impliquds dans
 
ce partenariat ont profitd des oportunitds de leurs nouvelles
 
fonctions et de leurs nouveaux pouvoirs pour construire la
 
nouvelle situation.
 
Crder un partenariat. c'est crder une nouvelle entitd unique en
 
son genre, reposant sur la conflance, la croyance et le dynamisme
 
individuel.
 
La rdussite du partenariat provient des attitudes de ces
 
partenaires. Les trois organisations sont composdes de membres
 
qui ont des compdtences techniques et des capacitds sociales
 
extraordinaires renforcdes par l'amour du travail. Le serieux
 
avec lequel le projet a dt6 dtudid a entraind le succ~s & court­
terme. Les- responsables choisies ont par hasard la meme croyance
 
a l'dducation des femmes pour un ddveloppement meilleur et
 
continuent h entretenir des relations arnicales au del& entre les
 
USA, le Kenya et le Mali.
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3om o dtape 	 La vision du problbme par un autre et l'analyse
 
de objectifs n~cessaire & la recherche de solution
 
au problbme.
 

"Musokoroni i ye se kola , n'ka i ko bb don tb
 
Aucune organisation n'a la capacitd physique, financi~re,
 
technique de r4soudre seul ses probl~mes.
 
Comment rdpondre mieux aux problimes aprbs lauto-diagnostic
 
Etablir des objectives afin de trouver des solutions posdes.
 
A.E.D et World Education avaient chacune des points communs dans
 
leur philosophie :
 
-Les femmes & la base sont capable de rdsoudre leurs problbmes et
 
ainsi am4liorer leurs conditions de vie, si les intervenants
 
insistent sur la formation comme moyen d'y parvenir afin
 
d'effectuer des changements. Ce qui a constitud les forces
 
compldmentaires dans la recherche de solution aux probl~mes.
 
Etudier la solution du probl~me en commun est un debut
 
d'engagement institutionnel entre World Education et A.E.D.
 
Les stratdgies pour atteindre les objectifs ddgages dans le
 
projet ont 4td discutdes au Mali entre World Education et A.E.D.
 
Les iddes retenues furent:
 
- Renforcer la capacitd des femmes dans la gestion des progranimes
 
initids par elles et pour elles.
 
- Jouer sur les diffdrentes approches en formant les animatrices
 
et encadreuses de projets aux pratiques d'dducation non
 
formelle, testde par World Education et d'autres organisations
 
africaines comme 4tant tr~s participatives approprides pour la
 
formation & la base.
 

La mise en forme du Projet Discutde dans lPensemble par les
 
deux partenaires au Mali, World Education a dtd identifide comme
 
redactrice du document.Les raisons de ce choix sont d'ordre
 
pratique: le bailleur 6tait supposd venir des USA la barriere
 
linguistique et la distance seront r~duites en la faveur de la
 
comprdhension du pro'jet
 

Le choix du bailleur de fonds : a dtd ddtermin4 par A.E.D -USA
 
For Africa . A.E.D a bdndfici6 de la politique de financement de
 
LPUSA For Africa qui Pa appuyd dans le financement de beaucoup
 
de ses projets appelds "difficiles" compte tenu de leur caract~re
 
pas tr~s "acaddmiques" comme: la formation, les voyages d'6tudes,
 
les concertations, les recherches en technologies etc...
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4-m* 6tape : La phase action : creation des structures et 
operations. 

Chaque objectifs necessite une activitd. Chaque activit6 
necessite un environnement pour son exercice. Dans le projet 3 
grandes activitds conretes ont dtd degagdes autour des objectifs 
communs. 
- Visite d'un programme utilisant la methode participative 
Tototo Homes Industries Kenya observation de la methode. 
- Voyage d'identification des besoins par Tototo Homes 
Industries. 
- Formation des formatrices dans les diffdrents domaines 
identifies. 
10) - La prise de decision: 
La pdriode de plannification fut tres longue , une annde. Cette 
durde a permis davantage de clarification et de partage. Les 
niveaux de discussions dans les 2 phases du projet dtaient entre 
les responsables de l'A.E.D et celles de World Education. 
Au cours de cette dtape la confiance s'est 6tablie a travers un 
courant de familiaritd de telle sorte que chaque organisme 
impliqud prenait le risque de modifier une ou deux fois le projet 
initial dans le seul but de le rendre plus participatif. La 
plupart de ces clauses dtaient informelles. 
Chaque organisation partenaire a fait ses propres arrangements. 
Association d'Entraide et de Developpement: a choisi librement 
ses participantes selon son entendement. L'dquipe de la phase I , 
visite au Kenya dtait composde de la prdsidente de P'A.E.D, de la 
responsable de formation et deux membres de la paysanne. 
World Education: a envoy6 une participante pour aider la 
traduction et faciliter le contact entre Tototo Homes Industries 
et A.E.D qui ne se connaissaient que de nom a l'poque. 
Tototo Homes Industries: abritait la premi&re phase et fut 
maltresse d'oeuvre *pour la programmation des activitds qui 
soutenait correctement les objectifs du projet. 
A la phase II, A.TD dtait l'organisme h6te et a 6td libre 
d'organiser les :..rrangements de terrains conform-ment aux 
objectifs du projet. 
Toutes les dtapes de decisions ont dt6 Pobjet d'une concertation 
et traduisait la communautd de vision des perspectives aux 
diffdrentes phases du projets. 
Kurun kono mogo b6 sago ye kelen ye (Bakofsla koni) 
Tout lPquipage d'une pirogue a le m~me souhait (atteindre 
lPautre rive). 
Le projet tel que conqu dtait un projet de recherche de solution 
a un probl~me donne, non une nouvelle activit6. La prise de 
decision se faisait autour des pratiques techniques d'analyse de 
probl~me pour une solution. La demarche suivait la logique des 
faits et utilisait des outils appropries pour loccasion . A.E.D 
a 6t6 charge de fournir les rapports au Mali. World Education a 
pris en charge les rapports USA. 
Les autres grands arrangements ont 6td d'ordre organisationnel 
pour mieux atteindre les objectifs. 
20)- Les modifications survenues autour du projet: 
La flexibilit6 et l'entente permettent aux membres du 
partenariat de balancer l'autonomie dans la plannification du 
projet. 
Le calendrier des activitds n'a pas 6t6 suivi comme tracedansle 
projet initial pour des raisons de handicap physique 
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d'une participante malienne et de manque de 
disponibilitddeTototoHomes Industries. 
- World Education a identifid d'autres femmes maliennes 
intdressdes par le projet et a proposd l'extension du groupe. Un 
financement USAID a 6td obtenu pour cette tranche du projet. 
- La phase II a dtd modifide par Tototo Homes Industries montrant 
la difference de perception du problbme appeld dtape Dakar. Mm-
Mutua Elvina a pris le risque de transformer cette dtape de 
consultation d'identification des besoins en formation en une 
formation directe des participantes maliennes. Cela rdpondait 
mieux aux objectifs du projet "renforcer la capacitd de femmes & 
rdsoudre leurs propres problmes". Son idde a dtd appuy4e h Dakar 
par la participation World Education et A.E.D. 
- Une formation en fabrique de savon a dtd arrangde par Mm- Thiam 
Mariam N'DIAYE pour former une participante Tototo a la
 
technique. Cette activitd fut celle de la cl6ture.
 

-30) Etablissement du partenariat sud-sud. 

Profiter des opportunitds pour changer de r6le dtait un des 
objectifs du projet. 
Farafina mogow b6 gnogon siyoro dumu don. 
"there is nothing wrong in Africa that Africans can't fix (Joan 
Martin Braon) 
Le ddveloppement d'un partenariat base sur le transfert des 
connaissances doit tenir compte de la dimension culturelle. 
- Le d~veloppement des activitds de formation, (transfert de 
connaissances) doit tenir compte de la dimension culturelle. Le 
choix du Kenya soutient cet aspect du probl~me. Tototo Homes 
Industries-A.E.D et leurs groupements dans leur ensemble revdtent 
des caractdristiques imilaires. 
La visite de terrain Kenyan a beaucoup facilitd la comprdhension 
du probl~me malien. La formation et l'identification terrain par 
Tototo est un geste d'dtablissement de confiance mutuelle. 
La creation de ce partenariat est utile et viable. Elle permet le 
renforcement des pouvoirs du sud et est plus approprid car elle 
ne necessite aucune adaptation. 
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5ome dtape : Maintenir la paritd dans chaque dtape du 

partenariat- un fait tr~s naturel au sud. 
Gnogon badumu ye suya jalan ye. 
Un des principes de la sorcelerie est de manger & tour de role 
les mores. 
N'kun dan, n'ki ta dan, o sara ye nar6 toye. 
Coiffe moi et je te coifferai & mon tour: Le prix du travail ne 
peut dtre que les restes de beurre. 
La balance du pouvoir est le fondement de la paritd. 
L'initiative de Tototo Homes Insdustries : ne pas jouer au 
complexe de sup4rioritd en faisant "le maitre" et du "fais -le 
toi mdme" a forgd les r~glements du partenariat. 
Nous nous sommes d~faites de nos complexes et avons ddvelopp6 des 
stratdgies pour qu'il n'y ait pas la seule relation maltre-6lve­
maitre puissant et 6lves -soumis. 
- Les participants du Mali ont dtd formds en la m~thode 
participative d'identification des besoins par Tototo Homes 
Industries. 
-L'application terrain pour le test de la methode a 4td faite 
ensemble. 
- Apres la formation planifide , une formation dans laquelle, 
cette fois-ci A.E.D jouait le r6le de formatrice. Cette derni~re 
activitd consistait & la formation en technique artisanale de 
fabrique de savon de la participante Kenyanne.Elle dquilibrait 
tout a fait la balance du donner recevoir et maintenant aussi la 
parit4 si ch~re au partenariat. 
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6--0 dtape :- La 'estion de fonds: La culture du pouvoir. 
Le projet soumis & USA For Africa , le premier projet initial 
(puisqu'il y a eu une autre tranche USAID pour les activitds 
annexdes) a dtd financd sous seule condition que A.E.D soit 
maltresse des fonds. C'est la politique de renforcement des ONG
 
efricaines par USA For Africa.
 
Nous dtions aux lendemains de la grande mise en question de
 
pouvoir dans le partenariat par les gestionnaires des fonds (en
 
gdndral le nord).
 
Une grande reflexion a amend A.E.D a joud sur le poids de son
 
pouvoir financier pour balancer les forces.
 
A.E.D a choisi World Education comme gestionnaire des fonds pour
 
montrer sa position par rapport a 1'argent.
 
Le probleme de gestion n'est pas un probl~me de couleur , ou
 
gdographique, mais un problqme de confiance et de comportement.
 
Ma bi fa jekononi sogo la ka soro i mase a koloma.
 
Ii n'est pas essentiel d'etre nord au sud pour gerer des fonds de
 
d~veloppemento 1'important c'est d'atteindre les objectifs.
 
Cet aspect est conqu ici au niveau de I'A.E.D comme ddj6 imag~e
 
par le thdatre national & propos de la nature des courants.
 
"La vie est comie une course de fonds dirigde par un entralneur
 
capricieux, qui selon son grd change la direction de la course.
 
les premiers peuvent se retrouver derniers et les derniers
 
peuvent dtre les premiers Les plus intelligents se mettent au
 
milieu.
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7e-0 dtape - Les rdsultats: 

Doni ma dan si kele kama, an ka gnini. 
Aucune organisation n'est seule capable de rdsoudre tous les 
problbmes. 
"L'union fait la force" 
Malgrd la courte durde du projet, les rdsultats positifs ddgagds 
a l'valuation sont trbs frappants. 
Cette plannification a court terme a permis de nous connaitre et 
d'instaurer un climat de confiance et d'accomplir quelques 
promesses. Cette activitd & court terme a satisfait les objectifs 
a long terme des partenaires. 

1o) - L'dtablissement d'un partenariat entre les 
structures. 

2o) - La possibilitd d'embrasser une collaboration interne 
entre femmes maliennes jusque lh d~finie difficile a cause de la 
complexit6 individuelle. 

3o) - Initiation d'un programme de formation a long terme 
coordonnd par World Education faisant bendficier 46 groupements 
de l'A.E.D et pouvant impliqud d'autres groupes a la base. 

40) - Creation d'une cellule de formation au Mali pour 
rendre plus competentes les femmes & La base et plus efficace 
lintervention des animatrices dans les projets de developpement 
feminin. 
Le contour de la barribre linquistique. 
- Les consequences de la tour de Babel ne sont pas pour les 
femmes. 
A la question : Qu'est ce qui vous a le plus surpris au cours de 
cette formation? 
Une participante a rdpondu Depuis le Kenya jusqu'ici au Mali 
comment sommes-nous arrivdes a nous comprendre? 
La barri~re linguistique a dtd le premier problbme relevd dans 
l'6change sud- sud .Elle a dtd minimisde par Lengagement et la 
volontd de chaque participante impliquee au projet. 
La langue du partenariat, un creole cree pour la circonstance ­
anglais- Bambara- Frangais- Swahili. 
Conclusion: Le projet dans sa phase actuelle n'a pas tire ses 
propres conclusions. Une dvaluation des activites a dtd faite. 
L'impact du projet a dt6 identifi6. Les activites menees ont 6t6 
dvaludes comme 4tant la solution appropride au problime. 
La volont6 des partenaires est de faire une evaluation de 
l'volution du partenariat. Ce qui necessite du temps et des 
outils speciaux. Nous pouvons conclure sur trois issus dja 
recencer comme indispensable au maintien des structures dans le 
partenariat: 

lo) - La balance du pouvoir et de l'autonomie des 
partenaires. 

20) - Les competences techniques et humaines des partenaires 
a gerer le partenariat. 

3o) - Se fixer des objectifs communs. 
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L'AAIJPJ (ex Groupe Jeunes) est une ONG Maliennes cre6e en 
1986 par" un groupe de travail compose do .ieunes dipl6m~s rdunis 
au CCA/LJNG. Sa mission est double : creaLion d'emploi pour ses 
membres .ieunes dipl6ms (e) s sans emploi tout en contribuant au 
developpeinent socio-economique des couches les plus d~munies de 
la population Malienne. 

Aussit6t apres sa creation l'AMIPJ s'Pst engagee dans la 
recherche du partenairepour la realisationdes objectifs qu'elle 
s'6tait assigne. Ses contacts avec les partenaires potentiels 
ont 6t6 favoris~es surtout grAce i sa presence effective au CCAU 
devenu au.iourd'hui CCA ONG. 

Tres vite avec le dynamisme, ia crcdativite, la disponibilitd
 
de ses membres fondateurs les dift'erents contacts d~bouchent sur 
des collaborations tr~s interessantes pour les r~alisationsdes 
ophjectit's de developpement que A'NIP. s'etait l.\'es. 

Le premiPr cas de partenariat (tie I 'AMIPJ reussissait 
aussa tot apres sa creation eLait celui avec rrPOiS oAt; .41eriCailies 
FFH, OEF et 1VS tout le c-adre d'ex~cution etait le projet MIE:\. 
Puis se realisa celui avec Cause Cannda (une ONG Canadienne) ; 
ensuite participe A trois (.) proiers (IL' 1ritrnariats des ACD'L) 
(Actions Concert6es de Cooper," mon et d'education au 
developpement) dans le cadr, du pro,,,ramme So]Idarn t4 Canada S-hel 
an Mali. Le dernier cas de partenariat io.t colui avec ia Sociee 
do Dc ve,1oppement n te rnat ionaI les 'i din., (SPID) du (')uebec 
(Canada). 11 s'agit IAa 'un proJet p1ijtlo d'Appui Institutionnel 
i des OAG inaliennes que rOis prtorts ici en etude de cas. Nous 
presenterons avant ma sommA Ire ei t Jos p'rmiers cas q'pi rR(lS 
avons cif.es 

I/ QLELQUE..S CAS DE 'AUTENANA 'I'S 

I.]. - Le pnop.jer MlI A FFI/AMII'J -

L'AMIP) et ses liartenairet .Am cric.i 111s .-4( mettaient (I'accord 
pour etablir eL mainteniv une relation de collaboration et.rolte 
avec conime Ob.jeCLiis 
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- Am6liorer la capacit6 institutionnelle de l'AMIPJ i 
fonctionner comme tine ONG de d6veloppement locale efficace et
 

- Am6liorer la nutrition, la santg et les revenus des femmes
 
et des familles de 25 villages de l 'Arrondissement de Dogo
 
moyennant un programme villageois de surveillance de la
 
nutrition, d'education sanitaire et d'activit6s r6muneratrices.
 

Le partenariat ainsi amorc6 partait du principe qu'un
 
developpement 6 long terme ne peut 6tre r6alisable que si les
 
ben6ficiaires s'engagent intensivement dans les decisions, dans
 
ia mise en oeuvrP et dans le deroulement de toutes les activitis
 
conq.ues i leur profit. Le projet MIEN est bun projet pilote dans
 
Jequel I 'AHIP 1 est char&6e de la gestion quotidienne et FFH de
 
I 'assistance technique ponctuelle et de la recheiche des
 
financements jusqu'en F6vrier 1993.
 

C'est un beau pro,jet ec un beau partenariat dans lequel
 
I 'AMIPJ se sent a 1 'aise. Avec le retrait de OEF et IVS pour des
 
raisons de philosophie d'intervention non conciliable et laissant
 
le projet A FFH, la strategie a 6t6 quelque modifi~e mais les
 
objectifs restent les mimes.
 

Trois (3) ans aprbs le d~marrage du projet ses impacts
 
positifs sont sensibles tant au niveau institutionnel A l'AMIPJ
 
qu 'au niveau du terrain avec les populations rurales b~neficiant
 
du programme.
 

1.2. Le Partenariat Cause Canada/AMIPJ
 

Cette collaboration a pris corps autour d'un album de 5 
pro.iets idenrtifies con.jointement par I 'AMIPJ et Cause Canada. 
Son ob.jectif etait de ,'enforcer la capacite de gestion de I 'ANIPJ 
a travers I 'execution des pro.jets conqus de mrme que favoriser 
la mise en place de dynamique endogbne de developpement dans les 
localit, s benetficiares des pro.jets. 

L'A.IPJ est. responsable de la .estion des projets et Cause 
Canada de In recherche de financement et apporto aussi 
I'assistance technique. 

Au.iourd'hti ces projecs se developpent normalement sur le
 
terrain. Les deux partenaires sont satisfaits des resultats
 
atteints. Ils ont peratis A I 'AMIPJ d'amc:liorer ses prostations
 
dans le domaine de I 'encadrement cooperatif, la g'estion des
 
petites entreprises pour alors en faire des secteurs priviliils
 
d'interventions. Ce partenariat a aussi permi 4 Cause Canada de
 
mieux s'orienter dans ses interventions au Mali.
 

1.3. Les_ACCED.dupjo ramme SCS
 

L'AMIPJ est aussi engage darts trois programmes A'(E) qui
 

sont D
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- Le CO. CO. SY qui figure ddjh en 6tude cas que pr4sente 
le CECI. 

- L'ACCED de Konan et Bore avec Gen~ve Tiers Monde, USC 
Canada et le SUCO.
 

- L'ACCED Amenagement de la plaine de Manghadig avec SUCC) 
(Organisme pivot), AETA et AED.
 

II. LE PAI.ONG.M - Cas de partenariatAMIPJ/SDID. 

I1.1. Etude et soumission
 

11.1.1. Prise de contact et glaboration du
 
Programme. 

Faisant stuite A sa volontg d'intensifier sa presence et ses 
programmes en Afrique de 1'Ouest manifest~e en 1983, Ia SD]D a,
 
depuis lars, d6velopp6 plusieurs programmes d'appui au Niger, 
Burkina-Faso, en C6te d'Ivoire et au S6n(4gal. Dans son programme 
d'action do 1988. la societ6 a deid' d'amorcer de notiveaux 
programmes au Mali. Suite A une requite du gouvernement du Malil, 
la SDID a realise, en mai 1988, une mission d'identification de 
projets dans le domaine de 1'6pargne et du credit. Une deuxieme 
mission de cette direction, en novembre ot d~cembre 1988, a eti 
pour principal extrant la ddfinition d'un projet pilote de 
dtveloppement de cooperatives d'pargne et de credit dns In 
rcgiont do S6sroti. Le proJet d'appui aux coop6ratives d'6pargne et 
de cr'djt a d6but6 en .iuin 1989. 

Pnr.,llilemont, on novembre 1984, In direction dii 
dovloppmenit Ptrn1 0Otor'tuait i une mission d'identitf'iatini do 
pro.jets. Cet.te mission a initi6 des dermrches pour in signa.ititro 
d'titn n(rord cadre 9vor 1P Zopiiernement dii Mali et a amorce dos 
contacts pouir le choix d'un ou de plus ours partenaires iialens. 
Un appf 1 de proposition A 'intention dos repr6sentant(e)s dos 
()G maJlennos a 6 t6 trnnsmis par 1 'int.orn6diaire du CC4/OVG." 
Ponnant strife ativ propositions do proiets req ers, In spTD n 
pr~sele(t ionn6 quat to 4 1 ONG : I '.4AIR4D, I 'AMIPJ, le ('PES, I '..EI 
(aricie i noinr . ') 'hoix do p.irten.,iros potentiols est /i 
au f.a it quo ia S/IP privil~zie U ',lbord des anpi1is A (Yes 
itist 'ttit ions do type partiripatif (nssocintions. ronp;4rativ'es) 
ceei eln concordance avo',( sa' strat 4 jo do dleveiopPtnent p1tit6 t (qio 
des lbiz'oziiV d'c.tiides priv s. 

Iint mission rt j Iise. en mars 1 .t aa cii routine ''t; It ,99.nt 
d'habil/, In SDI') A definir un pro.iot d'appui itistittionel A 
sin oi do. partenairesmaliens. Les part-nnires pri.sentis ant cite 
inforn-s Le rette mission et invitis i y participer (FE-..DE , , 
C'EP'S, AMIAJ, .4AIRAD). Trois d'entre eux (FE.L)ET s'esf d(;siste) 
onbt prodiiit des auttodiznostics et des propositions do projets 
d'appui inst t tionriel. Suite au rapport, de mission, 1In SPI)I :t 
seiJec:tionwc6 ses pnitenaires : I 'AMIPJ ot I& CEIE.S. 
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11.1.2. Financement
 

Le financement total du pro jet : volet AM1IPJ et volet CEPES 
est de : 772.892 $ Can. dont les 2/3 reviennent A 1'AMIPJ pour 
soutenir les ob.jectifs de son appui institutionnel. 

La SDID finance sur son fonds programme qui correspond A un 
budget global allou par 1 'ACDI. II n'y a donc pas enu 
proprement parl. de recherche de financement auprbs de bailleurs 
atutre q'e ]a SDP1). 

r[.2. Nise. en place des Financements et manaqement 

1] s'est 6coul6 environ un an entre Ia mission 
d'identification et 1 '6iaborationdu plan d'ex~cut ion du projet. 
Avant le demarragedu projet en octobre 1.989, un plan dioperation 
dii projot preparant le plan d'ex6cution a e~t ridig' par la SD.TD 
et present6 A I 'AHIPJ pour adoption. 

Pour ln est.ion de 1 'ensemble dvi programme, tin( dire'trice 
do. prO.iot, r'ocrte par In SPID travaille avec le Conseil 
AIministratif et le secr(tariat permanent de I '4MPJ. Un nomit6 
d'otrientation du projet compos6 de representants de ]a SDID et 
de I 'AMIPJ se rouni t annuellement pour acrepter Je plan 
d'exicution, le plan de travail annuel et la progression du 
projet. Les r6les et responsabilit.s de chaqyie partenaire sot 
prec'3ses eIv. s termes de In collaboration dfinis dans un 
protorole d'entente AMIPJ/SDID 

.4/ Ln SDID 

1,', 51)1) ;.IH responsnbi.LitL do fotrnir ot do gdror ]es 
I'es.R.co'ices mat.,irielles et les ressources professionnelIes 
e,.ossn ir's A In rdal isa.ion dii projet. A cc 'Li tr,2. e] lo est. 

responsable de : 

Si'nei', an denigrrage do projet, des prote-co.es d,'ent.onto 
aver /es deux partfenaires, prfcisant Ios onza~zemnts 
rrf'ci roc'iies des parties impliiques et .e. confortntmontt .ii 
plan d'opor.,ition 

ho,.spertor I,'-s termes dos pro:ocoles d'ento ;to 

1Dcaisser sa contribution on conformitt av c I *,; ftI 
d'auancement du projet. ; 

.4ccorder auw partennires Irs app)lis terhniques solo), l'.5 
pr6visons du plan d'ope'ration et du plan d'eXecut ion 

4 .ssvilor I. supervision, 1 'encadremonf et ItI, u r,;*e" 
finvncier du projet ; 

i1-e';p)rer ot sonmet tr flt"ux part lO1tjl'.S Ic II., c d'O'.\,:*cIIf ion 
et les pIans dc travail anntuols 
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" Hettre en place les comitds d'orientation du projet et en 
assurer I'organisation des rencontres ; 

" Rgaliser I'6valuation du projet en cours, en collaboration 
aec les partenaires. 

B/ L 'AIPJ
 

1.'.4IPJ est impliqu6e dans Io voZtet ]a (oncernant 
sp6cifiquement ; A ce titre, elle est responsable de : 

* Signer uui protocole d'entetitto avec la.i SDID !arantissant 
leurs engagements dans les termes du plan d'opdrntion et 
du plai, d'excution du projet ; 

* 	Etaiflir les contacts officiels ne'essaires au bon 
d~roulement du projet et. A in Io.'i5g(Jqu d'instnlation 
do Imi direction dii projet ; 

. Sui ).e toutes les acti titels ,I, volet 1e 'onceOr nt 
pend.ant s.a r'alisation ; 

Assumt-r la responsalbilite; of i' 'st ion de:, res..ourc s 
financi~res prevues 	par le volot 

* RespecLer les engagements do coritreprt.ie A Jaquelle err, 
.S'est engage et. pr~vius par It,plni d'opsrat ion et Jo plin 
di'ex-fv t ioln ; 

* 	R,,'tet'O dispoi., jble I./OLu .,. i . u, * Va pp'or t's des 
iteds I Ie,'/0,'.' CAreuniluins ,]s act ii de ' -i,l lt.' /e Of. doI 

" ni msl).i 1. l.ese5 iilifu'i., i,,tI." oul doc limeont rt, lit it' ':I.(p.' Ipt 

f.tU.*nsa(.lo Jol/. :i9, ./ ivit'1 dos 

maiditi.-'zt ions .wu volot : 

1N i.f,-ions. , 	 t el:f d'Ft* 	 ('oll11u.1"horer .I' ; ,f inn 

rzfvru or in snD ,o 	rout e Iirwfiit'lte .,s'n'. oi'ihie de 
modi 'ior ,oi ci'ir £in 	 r s. r I. ', , i.', ion Yij vol'f : 

Pl it'i j-,"', on cJo.1lilt i-,ton avoc ]..iSil1). a', rocrut ,'iioii 
.. li t'on,. ,w of I ',ncad ,m.,,tuil t if,, , in.liol' ol 
IIcOSS irn' A 'at einte des e\t';nts l., con-ornant : 

iPar-t i (jper ,4izi rrmnions dos otnmi to.s (I 'tr i t it t o n. 

(C/ .conf d'oripntatjion 

I.e '011iti' d 'O,01 t it Oi du projtf ,.St 'oflp,..'. ,it chjii 1.tr:,',. 

qo reol r len t , i in 	 ti,',),r''mteln .S 1)1/D C ii5o t fnn, .9inqq! , IO r t,1 , ,C 
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projet et des reprdsentants (2) de I 'AMIPJ. Ce comite se rdunit 
annuellement et est presid6 par la Directrice du projet. Ce 
comitg a pour mandat : 

.	 D'appliquer les protocoles d'entente 

" 	de recevoir le plan d'excution et les plans de travail
 
annuals ; 

• 	 d'apporter des solutions aux problmes soulev~s et 
relevant de sa competence :
 

" 	d'analyser toute nouvelle contrainte survenue et en 
prevoir Jes effets pouvant affecter le deroulement du 
pro.jet en termes budg6taires, temporels, org.anisationnels 
ou autzres. 

Au niveau de la formation, le PAI.ONG.M. pr~voit un 
important programme de formation pour le conseil
 
d'adminittration, le personnel du secretariat permanent et Ipour 
Jes memhres de 1 'association sur des besoins spEcifiques. 

II.3[. lmpacts
 

11.3.1. Au niveau de la SDID 

Le renforcement de la capaciti institutionnelle de l'AHIPJ 
rnninuisant A son 4merqence comme ONG locale efficace de 

d~veloppement est aussi tin facteur de renforcement de la 
cr6dibilii de la SDID ati niveau de Ia sous-region. 

Par aileurs ]a maitrise par '.IPJ des realjtes qrCio­
(-III ttirelles de I 'environrJemcnt mn) jen permet A Ja S]I]I) de 
del elopper avec son partenaire des programmes performents 
e t'fir-vs-t. 

TI .v au.ssi poijr Ia SDIP In d1velo'pmonit d'un nouvt'qtj 

sect.eur UA. 

1f...2. A,j r.ij_'cea t ie I '4. I;d 

I ) 'roissance de .la capto iN,' de I '..lII'J i me ttre en oevinre 
die.s t'o.ie t., d 'nu to-d'vc. oppement des :r , nistions de- h..),o. Ptir 
ceja : 

- .es ..orustire. di dfrisiorq do, I 'AM'I-. sent hion 
orLnnjsfsees, l'onIiennctlleoJ., ei'ficaces. 

- I.es services snnt. prioris s, t'onotionnels ot officaces. 

- Ln itest.ion de I 'A?'IPJ ot son administration bien 
orgnnisee et fonctionnPele ; 

- Ono s.frat.cgie pour couvrir Is frais d'op ra I.ions est (n 

place 
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2) La crddibilite de 1 'AMIPJ se renforce de plus en plus 
aupr&s des autres intervenants locaux et 6trangers dans
 
le developpement.
 

3) Les programmes s'intensifient avec l'acquisition de
 
financements.
 

4) Le PAI.ONG.M. a, au niveau organisationnel pr6cipit6
 
la croissance de 1 'AMIPJ occasionnant des remous h I 'interne qui
 
ne lii sont pas imputables
 

Ce sont des crises de croissance lides l'evolutionI de
 
toute institution.
 

11.3.3. Au niveau des populaLtions
 

Les populations A la base bdndfirient de meilleurs services,
 
sont mietrx encadrds h produire, mieux form6es. La rel~ve est
 
ainsi vite assur6e.
 

11.4. Conclusions
 

Le PAI.ONG.I. est un projet pilote au niveau de la SDID qui 
apporte un appui pointu 6 des ONG locales pour leur permettre de 
jotier plainement et efficacement leur r6le d'intermndiaire entre 
les donnateurs et le population.s7 ou les communautds h la base. 
En pr6parant ainsi les agents locaux de ddveloppement, il 
favorise 1 'gmergenre des structures locales et encourage donc Ja 
rel v'e des ONG du nord par celles du sud dont les memhres sont 
issus des communaut s A la base qui leur demanderaient plus 
facilement des comptes A des expatri~s. 

he PA].ONG.M. ,-st progranm pour trois ans. Les deux 
organisations SNT[D et AA'[P.J ant lcipent tine collaboraLion all­
dt 1A do r f-,-p .f,-, tcs't dati los. .ivit&S qtic,meqlCto (.-'lijom I 
renrables qui restent A identifier. 

La coop~ration entre ONG dii rd et ONG du Sud, pouir son 
impact durable de'vra surtout aider all ren forcement des ).Ossoid'PeO 

locales et de leur institution pour ainsi assurer la 
soutenabi lit des iti t ir es do d ~voloz'ponetzt par los s tri'tur'es 
locales des pays concerne(s. .os (.%i; doijvon t s.vs t(niatiser tilec 
approche et tino inethodolo,.'ie l'ori i dos echaiios i'rict.tluctx ., 
henelfice dos populations du Slid 

IPWA'I"NTY' PAR 

M. ?,njanl. i "OMiJA 

Secrdt.aire Permanent. - AM I'.) 
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I - Etude & Soumission 

I-I Conitacts 

Pour les ONGs du Sud surtout les debutaints, c:es1 un grand probl~me 

de trotiver un partenaire capable d'aider i atteindre ses jectifsi. Soit en 

airrortiant ou en aidant i trcwver le financornent soit en an-oortpnt den comIne4tences 

tec:fLnivues et scientifiquce'. 

La mise en placp des structures de concertation co-ine ic7.-On ou 

X!-C-O1-:G offre un terrain vpropice pour la r'encontre des ONG avcc 1los bailleurs 

de 'end oil dr'r es rpartenaires. Clest dans cc caidre nque l'A.1-.R.A.D. a nu ini­

tier un uartenariat avec FIV1 IRMS. 

1--2 "tude dc Cas : Partenariat M>Th 

Etude & Soumissio., 

Lq- i-.rtm.ari--t wi7t.-uemtour di: rro-ra--n'.. - o-tc ' '' 

forest-rie ct d,-. 1q -citin --3 ressources naturelics -Ai Lnli. 

Les premiers c.-t-cts ont 6t6 nou~s i ln suite d'unn v'.4.' -,uall~l 

du charx6 de l1orejanisation des ateliers de formation en Agro-forernterie et en 

sestion des ';essources Naturelles en Afrique de l'Ouest. i'lusieur-S correSpon­

cantes ont ..:-vi ces pr-i-7.' contacts dem.?ndant tine co1Thborcizor~ th '!. 

cornre p.artenaire i la serie de serinaires prevus. Ctent unrr~rte-n-ria't entre 

une structure rouvernernent-iTh1 du 'lord et une .3du iiud. 

Cec-.li a t "boration O'un -) - n4'',%:la nrn-na-. A 

J,~'d ~ -cIi-rest tenu d:u I "Xivric- -i - r .. "v-:c 2.4 

.....
 

los . .tr - ~ I.- d ffc n :de . . 

'1±si2.'oi vciut 'Avit..r tr.*-:c -Trnris;e en coturs .1'o'I6cvtion :"rr-'. 

:m'Ls fournir% 7 ~ t,~ :c-po;, ot 2~:4~i: *~ ''' 

r4'--i cnr1 do- :;nt:nr (t'ut' c.~:yr 
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Au Mali, AI-1C.XD aura pour r~le :
 

I - De coordoner les actions des 8 participants et de pre. arer leur deraz 

A Da,.ar (cadres du gouvernement et des ONGs) 

2 - D'identifier un lieu de formation, d'h~bergement, de restauration nx 

20 participants et 4 A 6 formateurs.. 

. - D'identifier une personne qui assistera dans le soutien loristipue, ! 

riservations et autres dispositions avant, pendant et apr~s l'atelier de forma
 

tion.
 

+ - De prendre contacts avoc les structures appropri4es (mouverneient et 

ONG).les participapnts avant le debut de l'atelier.
 

5 - &'idnt:'._rj le type de formation n~cess-iiire et le niv:?au aes nartici 

pants.
 

6 - be cherc!:cr les moyens aux participants afin de les aider A orfaniaSnr 

des ateliers de -uivi aux igents ,ievulwarisation. 

2 - Les le-ons a tirer de cette expericnce "de :-rtenarirnt 

. -_ Au niv'.u. ie 1'irintiAiction des obioctif; et de l .- p.i.:n r:,- .. 

Fieu...1 t vient nvec nroj..t, ,r , .- : .: z:n, t n.":.i du i'ord non --. "-ct.... 

dologie. 

,,u3ind :i--n mrme il affirme ,-ue ce n'ert -*u'ine ,ro.o:it.icn, on --, 

4-1 a des i,16es arret51ez et les reto nu'iln cona.nt "u'o. y n.n-.o-t, 

sontmineurcs. De ce .-it, la pnrtic._ )1ndu Ziwd *-u .iiv a , ....- -. 

consid.rbi'et r.uitc. C'est bien vra.. q'il pcut :'ef':. • "*-i r..-t. ' 

enlever A son or -i,-tion In po:sibilit6 de r.aliner di- c ririnc,. .,or:.:- o 

,ncou...... du 1'lord. 

. ... C= CC Ze' ":Ud;.'':'.u~~ .. .. ...... :.., l 8:: ,.fl 

Cc 1-.c:: n.- .-2 t, bcns noi' s d nrtn i.... .o'i on' C:r." 

d' ey ,cution .L -:, "-c. n--r:rce,. coo bi1--: .- , . c ...r r r r d, .':,i1cn : r-*_ 

...:1-:.1V1-, finance-le:t ,k-vnau, tr6AF c .nv,-.nt-;on d:l: n'..:.:t • n.. ;: . . 

tenai'e du _ud. _ ., . i;,ord :;i t cc:-.-- uno %.: c- *,.. 

2. n.''ccie 1nt et ".o:; , v' . "", - . . . ­

me se trouv tIt :' l1:entI- r6d'j.it. .', (u ,'* .... .... ," " " 
.,I~o' 1:,,i ns .f z )e-.'crm:ncv.; ,,t I'ine. ",c.,c4.t,'-. -] , -, : " "" " 

naire donne un co :'2.:vit &, financ'-ent en de =rojet. Co-.i'.e I t .' , 

il laisse /.t;..,z'xG Vc une .ituation dcficitli o,. 
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Au niveau du financement nous avons; eu A deplorer des retards drm
 

lu mise en place des fonds pr4judiciables i la bonne marche de l'organisation.
 

7.1 arrive aussi que les fonds soient vers~s par petites tranches, ce qui rend 

i-,possible t'~ute planification.
 

2-3 Au riiveaU 4U choix des versonnes ressources
 

A ce niveau se situe peut-4trc l'cspct le n1us iortant en cc oui
 

ccncerne le 'rartcnarint en I'Dccurencc 2.e. nro.cIi.:s i'noraios'e sensibi­

litAL at de culture.
 

1Halr 1'ouvcrt-.ire r~'unc faqon r'en';-1r!, I-~ 'lo-4 ot 1,- .'ud se -6con­

:la3ssent oncore nor- jc. i-nportant e:"furt e'~~-r:ncr!n-2ire
de n st 

t6, il est di:ficiae aixy :-,rtenaircs d. .a do-sni:-ir de 1-".r es. 1,ra -

Scooperants ',-n r:c-.:-.tre dans 13 ruc s --nt cnv':ii '-'irorter 11 v',-; t 

v,!c un -rin V. 

I). se 'osc- dcnc le -.robi~me r'12 co- r'ic:'to' n. cy' T.~'i~ .- C 

culture. _e -.-;,rteneori;3t b-in cen!-e a-.rait rt~r- is do' r~nou-:,- cc ir-x'tI --f on -int-_ 

t t en ensi:.2l*le hcnr;:,nici%;ee'ient le -,avon.r, lec ivoir sfire des unn et _4~ :nutrns. 
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Introduction"
 

Le COCWY est le cvomi t4 de concertati on cr-6e pour
 
1 identificaton, 1 u.laivration et la wise en oeuvre du projet 
d "Ac Jon coucertie pour 1 Educationi e t le Dls veloppemen t dans 
1'arrodlsseaent de Sy (cerle de San). 

Le CC'Y(SY est t jtanscomx des repr-6sen& cfemOrG Canadjen­
ijes, Haliennese t le cal te local de d.vel oppement de Sy, reAroup6s 
tout al long du cycle d ce projeto Ces ONG son t : Aide ,4 1 "onfance 
Canada (AEC), 1 'Asswoiation d"Etudes des Teohnologies Appliqu~ies 
(AETA), 1 "Asscim?tion Mallenne Pour Insrtion rofessionnelle des 
,eunes / Groupes Jeunes (AJ.P71F/GJ), I "Aisociation Mllenne pour la 
Rechecihe-Action et I.veloppemen t (ANRAI) , le. Centre Canadlen 
d'Etudes et de. oope.ration In.ternatiojale(ECI), le Groupe Action 
Nord-Sud (GANS) e t Spervice.17W versltaire.Canadlejw Ou tre-mer (SUCO). 

A Etude et souwisslon 

Al Genmse: En octobre 1.907 la Coopt6ratJon bilat..ralecanaadienne, 
sen6ibillisaepar la .roblematique de la d.sertifi ca tion progressive 
clans la rt6gionj da oyen Rini, a or-gais-4 tine sirie(td-ailie~ 
de s.anc.s de r.fleoxions -sir les r.gions de IU.jjnne, Tenenkou, San, 
et Toma niwn, En ce teps, ionsieur Yves loily ex-directeur fiV.gIonal 
du CECI, mals chargi d programme de Frotection du Cuvert ve.g..tal 
(A CDI) a invitC, les ORG Caacietnnes et MallenneS , ne vlsite 
exploratire fans I 'arrondissement de. Sy. Yves &iJly avalt 
identifie, la re.glon comme. aatnt de grand lbsoins et 6tanta pr'opice 
,A bej.fiJ.ier de 1'apptW des ONG dans plusieurs secteurs. 

L objectif fondamental de cette d.marche .tait que la 
concertation Impliguant plusleurs ONG Ialiennes et Canadiennes 
pwoarralt crer une masse critique pc rmettant de g.n.'crer (In impact 
reel danJs le milie,. Les o t alor..' choisi de proposer tin projet 
coamun au programme 63C.p qui pourralt .tre ni tJ dans tn laps tde 
texpe relatyivement court comparavivement au vaste programme de 1 a 
(oopheration bila rale tACDI) mullcipliant les ecape.s administra­
ti ves. 

C'est ainsi qa *a eu lieu le S octobr.e I/87 la zsance de 
trava i regroupant les ONG Mllennes AETA, KILABO. G'owpe Jewnes 
S 1 'ii tia tive da CECi reprezent. par son Coordonatetr de 
1 "'e.6poque, Fi7illpp-e 4Jean. La raison fondamen tale retetime wour cet te 
sZance de travail .talt S eciladcer lesr difft'en ts factears pour 
df41hnir"ue actioni onCrtev en te ONG t.anadiennes t aliennes. 
Apx.4s que les 011G zre ,olenJ prit esenes, i travers leu's zones e t 
1 ceurs Sec t-furs (I'iirven tion. I *ot-aL.'e Sal van te a coirisiste6 J 
de~teorminer iu Ion A.J t'ervelIal t e t J de tfIe :,. que 1 'on tital r 
inte.res,. J faire (secter cfd actlvit4). Ansi chalue participant 
devai t .1al'orer et d.epo;ser une pro-Lx)si tiod) "acc.Jon pour lI 
renn. tre sui van rte. F tre t'emps po:r le sal vi des travaux, an 
:oml t. de. co-ordinJatiJonavail et,4 mi.s s r pied. A cause de 1 "infra-
Structure don t dispo1se CEC(l-mall cowmpara.Iveen t aux at:tres (NG 
Canadlemiwes et NallenneS, ii luI a plus facile de jouer"(In role 
belaucoup plts ili.X)rta)jt dans ce travail concertation-.Ainsi le CECI 
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aura A diriger le comit6 de coordination (CKCE, AATA, SUCO, AEC, 
GANS) pendant toute la periode d'dlaboration du projet dAction 
Concert6e.
 

A2 Ia prea.hUre mlsslon e~xploratire da groupement d'ONG pour la 
rnnaisslnce du milleu physique et so.Io--conoamque de 1 "arron­
disseewat de 1y, 6&,vit organlsee du 2 au 3 d4.eAbre 1987. Par­
ticipaienJt . cette missloi, I OCEP, I AEC, le CECI, 1'EMC, Groupe 
,7eune et le SICO. &aTheurousemet les ONGk n'avalvet pas d f1ni A 
priori les jkdalites par lesqueles elles efffectuleralent 6vejituel­
2ement leurs interventions ou les formes de lefirs col certatiOnS 
Nf.anaoins p1usleurs ONG avalent men tonn:i aux cours des dba ts que 
cfacw'e d elles pourralt d'abord.m identifiler le. secteur 6tant 
prioritaire et cojforme .4 ses comp.tnces et nnte.r.ts. 

Cest ailjsi qu "ue,deuxi~we ssion de.collecte d "information, 
ew VEIe de.la dt.finitovin d'Ime, action cotwert"e entre 0(JG Ialilenes 
(Garoupe Jeunes, AMRAZY) et Canadlemes (GANS, AEC, EUPIC, et CECI) 
pour 1'arrodisseejt de .y a e.ta organisc diu 28 mars ai 2 Avri1 
1988. Le.a clbles 6talent l s par le Comlit LooaI devilages n diq 
developpemelt de. 179 - Selon ces erlt4res sp6c¢lfIques , 1 'qulpe 
S"ONG feralt en tre ,.-s villages ciblezz un cJoi.v doFInitif. Le 
profil 6tblit par vllagje ofrfre des donlies sur : I orgalisation 
soclale, le milieu, les Infrastructures, la commerciallsation, la 
saJte., la si tuationJ des Feiaes, la mbilisa tion, les principaux 
probljwms, les prlorites ct les proposit.IOls. 

C'est sillte. A ctee .tude q- 'uj projet d'actioni concerte4e, 
visan"A . appuyer les populat iOs des villages de 1'arronlsdisement 
de Sy da,,s le but do promoivoir lor 1 'auoomlOe dahns les secteurs 
de 1 'eilvironnumenlt, Is sant., 1 "gro-,allmenalre, 1 apiculture, 
1 alphiab-~tisationu et la promotion fc~-ininnc a t e 4lab'r-6 et 
pre seznt.e. ! S oidari t-. Can /da/lSjel. en tentes avecAu pr~alable, des 
les part.naires mlolns et canadie s et le (Ai-lte Local de 
dove.lop--ment et en tre l&s Imilleurs de ronLdset les ex~cu teurs 
di projer pourralewt .tre onvisages. 

A3 NalgrO .la plus grande implilation du (EGI dans les trav,.a" 
S'.laborat.Lol da projeot ACCEP de 15y des (ING partenalres telles que 
le SUCO, le GANS, 1 APIF7, IAEC, et I'AMRAI) ont particp1.4,A la 
Loumlision tl proJet ail ilelleur. 

setanit OVG a 
g.iu;iral et les autres sont Intoervenjus avec des d-onneLes compl.men­
ta-iros. (epeindant apr~s a voir ble compris tou te la strat.gie de 
gesetioln di projct (rotatlonj entre AEC, GAIIS et GEGI), le bailleur 
recoa,alda que I'adalnIstration rel4ve du CEGI qul devenalt ainsi 
1"organliame p1vo t de c projet. 

Certes, qu'u.i, re"pr .. d'une des (d faIre 1 'exposei 

B J&&e s 1ace d-i Flnan-e#nt 

Le CECI, eni tJnt qu organi--sme piv ot a dtploy des efforts pour 
d.blqiuer los 14* te con treprtio aupr.s du FF2. AineI devenait 
dispojible le financemen t SCS pour Zaire domarrer le proJet 
d"actfOin concerto, de Sy. Sur ce, le FD devien t 2e partenaire 
-. anc¢er S. BEST AVAILABLE DOCUMENT 
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Le =1C eot responeable de 21lfroa fon des rapports 
financiers. ar fIs des opleiratfIonis do dt~mIsseaent e t do .la 
,gesf-io quotidlenine dui projef-

La planifica -in gcjnqrale ati nlveau dui projet ot la Auitrise 
des izPrPOWUS doVailrnt releVer da( C(JCOSY q111 d-e Vailt 44tre Une 
s truc ftre de swordina(Jon, une sorte do Coseil d'AdministratfIon 
qui 014"g stir Ids dcisioj'ns a trateOgiques relatives all proje. -918lN-
hi6las, tel if est pas le 0a.1. 

C1 Enj fant qu organisme pivot, le CECI1 a prve'4ch .4 la mise 
en Place de. 1 - quipe de. 'projet de. concert avece le CoOSY. 

Tout d'alk-a.rd detix cooptirants vo.lon -aires Ont 6-~t6 recratea 
aui Canadta (2e clhef de proje- le2 ctivirdtvnaf- canadien et un 
apical tear), MiEsaf t- 1 vqulpe vallenne a 6t-v6 rocr te : (4 pereson­
nes) d-on t line Coordonnmatfrice ^our le projet e t 3 agents-, an1 

e u-cm ant&C-eel, uo o/ n d-6Vo0pescn nutie n apicaltear et 
forcatier). ows Ce&S agentfs on-Jt -.;t6 recr t-6s par dciix cowl t'a-s dle 
.561cfion .fcrxes p-ar 1,&.- r.epoii-sablecS do's MGNpartenaires. 

Cd' Logiquexen t l. (:CoZ7.)' en f-ant qu*o)Aganec supr."e clans cec 
C1 ,Is prtk?1$- de partenriaf-a a seal1 le pvir do. deision. ial­
hoilrcaemen le et des4int perceptible ailA-t laxiSAc 2e resseiveji 
ilvesu de certfalas partenaires obliffent 2e CECJ' et- 1 ilipe de 

projet .- s ex.. ctfer pour 1 es prises do decision A peine la 
oncwertaticu se maintflenit; ce gal no teaigie 

-

pas ci an bov 
foil? -i1CR3 .1) t di C(COSY. 

c,3 0l1 eu tr lea OING maljines - clol vcii t joiler uni re'le 
d evicaclrentf- Pals Yfau te-die ressources de fonctfionncuientf, 11 faaut 
comp rendtre 'qu*2es ne prrnt Lpas j cxv-6ti f-cr Iou)m o e tctf­

,~pona bil f-S -tSule-s ie NA*m; du Norcd oilt des5 fa IlI teis de 
Liepla~mn f ACJU-gec de Icurs rerrotirecs dc,- foncfionnementf­

cep-endan t 13 &ul:t reconnaitfre qa lesa Ofir Aualiciines qui on f- dcfini 
desz t~e:.spelfiqus Conf- 4tv. P..-u11vies do ressource-e noec-essalres 

4ExAETA.). 

C4 LeeiufIndui projet rel.-ve die 2 'quipe de terrain. 
viuand 'i!sulvi-e-valati-i le CEC:I en est responsable devan t le 
baillellr. doe fonds.- Ce en cant -e coalt, C' Ball petf tot,.ours 
euitrepgryendre tne eiva1vrJv duio ACCED de. Sy.caproijetf 

C5 Awtte 1 *4qalp tfc- terrain dui projeeft a Lcnkfcve n 
formationi. Cerfalas ontf- sal la formatf-in G.RAAF aus Burkina Faso 
tf- it 'utre.z, ail ceo f-re cde forumatfion pratique de Tabako..rt (pur la 
f.0reca terle) 

C6 Rapports -entfre lea dl.Mereutfs partenaires : ON' du 
Plord/CNG cdu St f/Coalt. Local do.Drve)oppemen.jt/Acptjlafion.,Is. 
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A ce niveau , comre le Cacr eat le ggrant du proJet, il 
gere les fonds, ce gui pour certainspeut conatituerun rapport de 
force. 

Cepewdant .11 taut reuvanaltre que ceraines ONG ou 
istititions e jont que le reflet d'un iIrdividu et de la person­

nialit- do coili qul dlrige. Ainsi dans unJ con texte de partenariat, 
1 ne taut pas Otre surpris de reljnltrer des camarades do haute 
persomjalit6 naturelle, des camarades mins agressis et moins 
flexibles tmaIe des camarades mints disposes .4 oeuvrer dans le 
projet que vou1s avez 6lalbor6 ensemble. 11 faut aussi tenir compte 
des rapports mate6rlels qul prevalent souvent, mais qu' il est 
dI.ff1cile d'Ignorer au seJ des partenaires impliques dans le 
projet. 

Ej ce quI Concerne leqs populations, i. faaut reconnaltre 
que la 'prise en ompte de certaiuis valeurs calturelles pett 
favoriser la mobilisation des masses. Four se faire une bonne 
connaissanc du milieu soclo-culturel par 1 "quipe de proJet aussi 
blen que toutes les ONG partenairesest indispensable. Bien stir que 
des erreurs ont dii se commettre dans le pass6, mals l suffit d'un 
simple effort des ONG partelaires .4 Comprendre la coplexi t6 soc.lo­
culturellee des populations pour que le projet pulsse 4 tre une 
pleine rtussi te. 

C7 Appul Imnsti tutionnel 

Panes le cas pre4cla de ACCEr-Sy, en d'ehors de 1'ententCe 
In terveajuie entre le Comi tt local tie dtveloppemen t de San et 
I'organisme pIvo t, II n'y a Pas une autre forme d'en tente permet-
Cant d'autckflsciplinerles ONG vis-A-vis des fonctions de planifl­
cation et de prise tie idicislon. C'est seuleme-t la boUne volont 
qui motive les ONG e-mbres A reipodre aux invitAtions du COC0'6SY. 
Surtoutc "est le manque tie frals tie .fonAvctIonnemen t qui empe.k'he les 
ONG miallennes .4 s exeicu ter sil s agit de se rendre sur le terraln 
(Sy). 

A/ Copendalnt i1 faut toujoursregretter les cas d'absent6is­
me t sans motls dont fontr preuve cera as repreisentant s 
d'ONG surtout si ]a runlion mensuelle dolt se tenir et A Bamako. 

D Iffg " 

Au stade ac'tuel, i faut signalerune certalne confusion 
au niveau du COCOS)' due A uen absenee de guide de procedure. 1 n y 
a pas d "entente faisant preesion sur lie ONG ,4 respe" er ses 
obligations vis-,-vis du conso'tum . La pr4valence de cette 
or'ganisationInformelle ne permet pas une contributionefflcace des 
ONG au szcn du partenarlat. 

D Four les ONG tdi Nord, il faut reconnaitre une meilleure 
coopreljensiJoi d milieu socio-culturel. 

PZ Concernant les ONG locales, un gain d'expertise peat 4re 
men tivInti. 

BEST AVAILABLE DOCUMENT 



B3 L'Iapact pour les populations es t fris trant slf les ONG 
noe rdani P0 r In t~ervevitionl stir le terr-Sin. C'est ceps qgui 
t~aoJgneo la ni6cessit6 de planification prlroique coiicert6e qul 

aalhureseantes t loin d '-4tre un acquls dui COCOSY. 

La nature dui prelt processas es,.t telle que tou tes les 
Insuf.Fisancew men tionnt~es cl-haat &eauvent4 tre corrig9,es. Apre~s uin 
an1d'x61JtitJJ, on) pealt ajm6liorer les Performaunces dui projet en 

prec~deant A de peti te ajaste-menit-s tels qiie: 

- I'Qlvbration d'une pricdure de. respomeabill tl des 
membres. 

- rco.1llaboer a vec 2 ONPG locales. 011 diralt que 
.AC(E-Sy a et- eon -1 stir la ba-1se d am.l JtlJ I. p wsoiwes 'i 
vouljalent travaluer ej-semble swr un problAwie ccmmun, De par leur 
len , la mobllsatloni poavait ee .faire faclemen t. Ilaintenant tre-s 

peal tie cea-lA2. ql on t oJvii le p.rojet sO, t pr,6sents- 11 n *y a pas 
ci, de statat ou die rc glemecnt In terne obligeant ics ONG partenaires 
,I honrorer lear engagevent v.1s-i- vis dui projet, ci oO) to-ut le 
ProblW-4e. 

Ffaiamadoa-701TRE Baavakti, le 5i eptembre 1,990 
Charga do. projets 
C EC I 
Bamako 

IAVAILABLE DOCUMENT
 



ETUDE DE CAS 

(6) PARTENARIAT GUAMINA - EUMC - USC/CANADA 

presentd par.
 
Mamedi SIDIBE
 

Guamina
 

Contact:
 
Guamina
 
B.P. 2744
 

Bamako, Mali
 



A. Etude et smwnissiwn : 

arenianrs ca"tacts : 

Le partenariat de GUAMINA avec PEUMC est parti des con­
tacts personnels du responsable au de.veloppemert de GUAMINA 
iders membre du Conseil d'administration dudit oranisme avec
 
le Reprdsentant de IEUMC (Entraide Uliiversitaire Mondiale du
 
:anada) au Mali. Ces contacts auxquel. d'autres membies du
 
.onsei! d'administration de GUAMINA ".'urent associf. ont p,­
iis aux deux organismes de decider de 1 implication de GUA­
1INA sur le projet de pdrimetre irrigui de Soya A Gao. Un 
locument (protocole d'accord) a 6te ,-edigL par les daux 
:rganismes pour mieux traduire la vc!onte des parties impli­
iu~es dans le pro jet. 

Dans ce-document, les deu. crcanismes sont convenus sur 
Ij procedure d'implic-tion de GWPMINA. et la responsabilite, 
:e chacun dans 1'exdcutioii du prog-amme. Le protocole d'ac­
:ord soumis A I'approbation du partenaire financier (USC) fut 
ignd par les differ.ents partenaires qui ont hien voulu par
 
:e geste mettre en bvidence la complt4mentarit6' de differents
 
orps dans le sens de !'efficacits sur le terrain pour une
 
ieilleure atteinte des objectifs fix-s.
 

E. EQabgratini 41j e'ua prT-alraifec _____je 

Dans le cadre de P'elaboratlur: du projet, les deux oiga­
ismes ont effectuf des mi.sions cor jointou, azprC-= des popu­
atons concerne en vue de 'identification, i'Iabqration 
t le montage du programme. 

Au cours de c-.s missions, des -, cut etg,ccu5ir enga­
tes pour parvenir 6 ]a redaction d'un protoccle d'entente 
vec le_ populations. Co prctocoie C' nte,'te trip," -tite fait 
.tat des engagements d,.s diffdrentes parties, et de Ia res-­
onsabi1itt de chacun dans I 'exfcution du p-cgr-amme. Les deuvy 
rganismes extcutants conjoints ont 6aa!ement effectue une 
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mission de planification des activitds et du budget du pro­

gramme avec la participation du partenaire financier.
 

A3.._ Smussiim dw wruajet au bailIleu- die faids :
 

Le programme conjoint EUMC-GUAMINA pr~fdre le terme par­
tenaire financier A celui de bailleur de fonds dans la mesure
 
o6 les bailleurs sont plus impliqu6s dans la planification du
 
programme et effectuent des visites terrain de suivi et d'6­
valuation. La soumission du projet a 6td faite par l'Entraide
 
Universitaire qui a demand6 avec l'approbation du partenaire
 
financier l'implication de GUAMINA dans 1'ex~cution de ce
 
programme.
 

B. r, ise en place des fimane memnts 

La planification du programme a dtd faite de fagon con­
jointe et chaque organisme & travers ses volontaires s'est vu
 
attribuer des r~les A exdcuter et des responsabilit~s A as­
sumer.
 

C'est A ce titre que chaque organisme a eu pour rSle es­
sentiel d'assurer le bon fonctionnement de 'dquipe terrain
 
pour une meilleure execution du programme. La responsabilit6
 
de l'ex~cution est partagde dquitablement entre les deux or­
ganismes. Cependant au cours de cette execution des mandats 
spdcifiques peuvent Etre octroy~s de commun accord A ure des
 
parties.
 

Dan_ la gestion, le rle de chaque organisme est de par­
ticiper pleinement A la planification budgetaire et A toutes
 
les decisions importantes relatives au budget du projet (r-a­
m~nagement budg~taire).
 

L'imputabiliti financitre est assur~e par les deux orga­
nismes devant le partenaire financier. Sur le terrain la aes­
tion ccurante est assurde p:;r" les resporsables dsigrnd, des 
deux ONG ; mime si la tenue rdguliire de la comptabilit6 du 
projet c-st realisde par .'EUMC eu 6gard au. conditions requi­
ses par celui-ci : existence d'une antenne .quip_e A Gao, ex­
pertise propre. 

GUAMINA conserve un droit de regard sur cette gestion ot 
participe A tous les niveaux a la prise de d~cision concer­
nant la gestion financibre du prcjet. Pour mieux illustrer cc 
chapitre il faut noter que sur le projet de Boya, les volon­
taires des deux organisms sont toLJS responsabilises dans des 
\'clots du projet. Chaque respcnsable de volet est charge do 
la planification des activitss et de la gestion financiers de 
son valet. ii produit r~guli~rement un rapport narratif et 

financier.
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C. meett = 

Cl. Mlsein maj des in~frastrutures 

La mise ne place des infrastructures est assurte de com­
mun accord par l'Entraide Univers'itaire Mondiale qui avait
 
ddji une presence dans la zone. Les infrastructures du projet
 
sont utilis~es selon les besoins et en fonction des t~ches et
 
responsabilitds confides A chaque organisme A travers ses
 
personnes ressources sur le projet.
 

C2. Pfrocdre de pmirse de d4cisinm, les comeiraticmms 

Les decisions se prennent A deux niveaux :
 

- Au niveau des responsables des deux organismes les grandes
 

decisions relatives au partenariat et 1'orientation du pro­
gramme sont prises par suite de discussion d'adulte A adulte.
 

- Au niveau de l'quipe projet les decisions sont prises par 
suite de concertation et de discussion au cours des rdunions 
ordinaires ou extraordinaires. Ces d~cision. qui concernent 
surtout les activit6s du projet sont prises de commun accord 
avec l'implication effective des volontaires des deux orga­
nismes. 

Pour chaque grande decision concernant le cours du pro­
jet, une concertation se fait au niveau soit des 6quipes ter­
rain, soit au niveau des responsables des deux organismes.
 

Les r~unions de concertation sant mensue]1ement orcanisdes 
pour favoriser cet esprit de concertation au niveau de I'd­
quipe terrain et renforcer l'esprit d'6quipe et d'dchange sur 
le terrain. Aussi des reunions inter-tquioes sont hebdornadai­
rement tenues pour mieux coordonrner les activits t-ur le ter­
ra in. 

C.3. Emcadremernt
 

L'encadrement sur le terrain est assur soion l 'organi­

satio de I'6quipe. Los chefs de projets qui sont responsa­
bles de la raalisatia., des ctivitE~s tiur le te,-ra.n veillent 
6 la bonne rtalisation des activit s vt sant responiablas de 
la coordination de !'ensamble des activitds du projet, la 
centralisation et ,.,,ificatieo, dr.s rap~pc,'t. 1!2 s diffe­
rents volets et des rebunions de . . c','r' .:: P rogran:mation 

d'action. 

C.4i. Exctianrrri -aiviL et± Ov'ahlatian. tes prjjqtE­

L'ex~cution des projets est assuree pai- les deux organi­
sations A tra\ers 1'&quipe terrain compos~e de volontaires de 
GUAMINA et de volontaires Canadienr qui t,'availlent ensemble 
pour la rdalisation des objectifs fi6s.
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Le projet de Boya exdcut6 par I'EUMC et GUAMINA comprend
 
plusieurs valets (promotion f6minine, pdrimbtres irriguds,
 
Soins de Sant6 Primaire, Alphab~tisation, Organisation Coopd­
rative, Protection Environnement). Chaque valet est confid A
 
un chef de valet qui est soit un volontaire de I'EUMC, soit
 
un volontaire de GUAMINA.
 

Deux responsables de projet (un volontaire de lEntraide
 
et un volontaire de GUAMINA partagent la responsabilitd et la
 
direction (production de rapports, coordination) des activi­
tds du projet en m~me temps qu'ils sont chacun responsable de
 
valet. 1ls assument la m'me responsabilit quant A l'exdcu­
tion de projet.
 

Le suivi et l'6valuation du projet sont aussi assures
 
par les differents organismes impliques (EUMC-GUAMINA et USC
 
CANADA, le partenaire financier).
 

Pour le suivi des activites, 1'dquipe terrain 61abore
 
des rapports d'activit~s et financiers mensuels et trimes­
triels qui sont envoys aux responsables des deux organismes
 
ex~cutant, chargds de los acheminer aux partenaires finan­
ciers. Aussi des missions de suivi et d'tvaluation sur lo
 
terrain sont conjointement organisees Par EUMC-GUAMINA deux:
 
fois par an, en plus des missions individuelles menses par
 
chaque arganisme. Ces mission permettent aux deu); organismes
 
de faire le point de l'tat d'execution du projet et de trou­
ver des solutions aux problemes qui se posent au niveau de
 
l'quipe terrain. Ces missions permettent de contraler l'exs­
cution des taches et l'tat d'esprit des volontaires et de
 
faire le point sur le partenariat GUAMINA-EUMC sur le ter­
rain.
 

C:5- Farffratien 

L'accent est mis sur la formation des volontaires. CettL­
formation a !ieu au t;ein de GUAM!INA (fot-mation p,-6-affecta­
tion), et A travers !a participation des volontaires- 6 de . 
sdminaires et stages de formation. et, de manitre pratiquc la
 
formation se roalise pendant les visites de projets.
 

C&_. Racoarts eimtre les diff~reots~ par-temnai-es : 

Los rapoorts entre lee diffdrents partenaires imuliquds 
dans le projet sont des ,-apprts. de colaLiorticon et d'entcr­
to. Un p,-otocole d'entente est siciid- par lI'EUMC-GAMINA et 
les populaticns btneficlaires et faisat etot det engagements 
et des rrsponsabilitt de chaquo pa,'tic d.ano I'ex!c'-tion du 
programme. 

C7. ftg~ jms.ttiar els 

Dans le cadre de ce projet. les frais administratifs
 
pergus par les organismes servent d'appuis institutiornels en
BEST AVAILABLE 



vue de la couverture de certaines d~penses de fonctionnement
 
et de suivi des deux organismes impliquds dane 1'ex~cution du
 
programme.
 

0. Impavpt (positif etlau wftatifV du parteatriat 

L'impact du partenariat se mesure A plusieurs niveaux et
 

d~pend dgalement de la nature des pro jets.
 

Pour ce qui est du projet conjoint EUMC-GUAMINA, l'im­

pact se mesure au niveau de toutes les parties impliques
 
dans la realisation du programme (EUMC, USC/CANADA, GUAMINA,
 
population, au'orites locales, etc...).
 

Chaque partenaire par le jeu de la complementaritd donne
 

et regoit des autres parties.
 

Le partenariat entre les diffrents corps impliquds dans
 
la rdalisation des programmes conjoints GUAMINA-EUMC a eu des
 

effets positifs :
 

- Efficacit6 et compI .mentarite dans la realisation des
 
objectifs fixes.
 

- Etablissement de relations inter-culturelles el. d'dchange
 
entre les differents 61ements impliquds dans la r~alisation
 

du programme.
 

01 9u iva de SUPMENA 

Le partenariat avec i'EUMC a 6tO d'un grand apport
 

- Efficacit dans l'action pour atteindre en c.ommun Ies 
objectifs fixes. 

- Creation et renfo,-cement de l'esprit d'6quipe. 

- Echange d'exp(.rience et de savoir-faire. 

Renforcement ce !a credibilit, de GUAM!NA. 

- Ouverture do GU4f1[NA 6 d'autres orcanismes. 

- Re-forcement des e;xpertises Iccales de GULAMINtA. 

Les raisons de cc uuccs sont surtout fcrid 6?s sur la 
franche collabo,-ati.in et !a vjlorLd- efIective de t,'av.3ille,­
ensemble danis la co, pl&mrenta,-it_6 en vue d'att-, ind'e:, des ob­
jectif communs. Le partenariat demande beaucoup de sacr-VFice
 
et de comprehension mutuelle et sa rdussite dt~pend de beau­
coup des personnes qui le triduisent sur le ter rain. 
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oe. Au ni desculatiauis 

Le partenariat est un 6lment qui traduit la volont6 des
 
diff~rentes parties de collaborer efficacement en vue d'at­
teindre les objectifs du projet. Pour ce faire, les popula­
tions qui sont impliqudes dans ce partenariat constituent la
 
couche cible vers laquelle sont dirig~es toutes les actions 
initides dans le cadre du projet. L'impact sur les popula­
tions est considerable : 

- meilleure implication des populations dans l'exdcution du
 
pro jet,
 

- participation effective des populations 6 toutes les phases
 
d'initiation, d'dlaooration et d'exdcution des activitbs,
 

- responsabilisation aes populations pour la prise en charge
 
effective du pro jet,
 

- initiation des populations pour l'apr~s projet. 

De. l'analyse du partenariat EUMC-GUAMINA-USC CANADA su,­
le projet de 2oya, il ressort que malgr certaines difficul­
t~s rencontr~es au cours de 1't.xcution (mauvaise perception 
du contonu du partenariat par les populations sur le terrain, 
empietement de r~le, retard dans l'accomplissement de certai­
nes activit~s, etc...) 1'effort de comprdhension mutuelle a 
permis aux deux o,-c.aniies d'6claircir tous les aspects du 
partenariat et de situer les r-les et les responsabilitds des 
volontaire dans le projet et dans 'quipe terrain. Cela a 
permis le renforcement de l'esprit d'Lquipe (maliens et cane­
diens confonduL4 L La cllabc,-ation ,.nt,-c. Loutes e:' jur5or,­
nes ressou,'ces t-availlant su, le projet. 

Lo prcj:et du. Eu,'yc_ e~it uri pro jet i'.-td.gre d uiiE. d-il t'- d. 
cinq ans avec prts de six volets d'activitts. Les 81es de 
chaque partenaire sont : 

- USC/CANADA a fourni le financement, participC ! !a -la,i­

fication du pro jet, et assure en relation avec lvs akutrec. 
partenaires, le suivi torrain. 

- EUMC-GUAMINA cit procod6 A 1'exdcutic,- du projet eI de ce 
fait ant constitue une Lquipe chargEe de la conduite des 
activit~s du projet (apport technique'). 

- Les populations_ ont particip& aux prise-. de d~cision- ot 
A la ralisation des activitds. 

- Les services techniques, autorit6s admirnistrative- et 
politiques ant apport6, l'appui-conseil et l'appui-technique 
dans la r~alisation du programme avec ls populaticns. 
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Le projet de Boya est un exemple de partenariat dej&
 
vdcu, et qui continue A se construire par dm acteurs d'ho­
rizons diffbrentes qui s'ajustent continuellement dans l'har­
monie pour appuyer l'auto-d~veloppement des populations de
 
cette zone. Comme dire que les acteurs de ce partenariat sont
 
d'abord tous des hommes, capables de se comprendre avant
 
d'Ftre canadiens ou maliens, ou appartenant A des nations
 
dbveloppbes ou moins d~velopp~es.
 

Les relations d'adulte a adu!'te et reconnaissance des
 
difftrences et des complmentarit~s ont dtt le fondement du
 
partenariat GUAMINA-EUMC-USC CANADA. Nous pouvons affirmer
 
que toutes les rdussites dans P'atteinte des objectifs du
 
projet de Boya mis en oeuvre par des partenalres d~cidds A
 
s'investir pour !a m~me cause ont 6te rendues possibles par
 
lobservation de ces comprtements .sus-mentionnes au niveau
 
des diff~rents acteurs.
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INTRODUCTION :
 

La decennie quatre-vingt se termine. Elle a 6t6 marqu6e dans le monde 

des organisations Non-Gouvernementale du Nord et du Sud, par la recherche 

d'un partenariat dynamique capable de promouvoir un d6v6loppement durable 

dans le tiers monde en g6n6ral, et au Sahel en particulier. 

Le concept du partenariat est une notion elle m~me recemment introduite 

dans le monde du d6v6loppement.
 

La multiplicit6 des acteurs en scene (Institution financi~re interna­

tionale, ONG autorit6 locale, population ... ) conf~re ce concept toute sa 

complexit6.
 

Ces trois derni~res ann6es ont vu au Valil l'instauration de r~lation 

durable entre ONG locale et ONG du fiord plac6e sous le vocable du partenariat 

Dans e mouvement dynamique l'Association KIL.'YO n'est pas demeur~e en 

reste. - ­

C'est ainsi qu'elle a 6tabli des r6lations de partenariat avec Aide A 

l'Enfance Canada (A.E.C)i le grbupe action Nord Sud (Gans) et la Novib organisatior 

nderlandaise pour la ooop6ration Internationale au d6veloppement. 

C'est Justement le partenariat KILABO-Yovib qui fera l'objet de la 

pr6sente 6tude de cas.
 

I.GENESE D'UN PARTENARIAT : 

C'est en 1986 que V'Association KILABO est rentr6e en r~lation avec 

l'Organisation N6erlandaiso pour la cooperation Internationale au d~v~loppeme 

denomm6e Rovib. .: • - A 
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Jn': lettrc - -c.t:.ct ar.--.- - " 1 la- 1 la Novib i conn 

ton A ce lien de partenariat.
 
au d~but de notre rencontre ........
 

notr nt' une
;,~udo debut re IUAO 6tait. perque cone VG peu 

e--o.r-ntee qui se cherche et qui ne repon~rit certanement pas au type 

partenaire traditionnel. de la Novib. 

Copendant il existait chez nous une volont, affirr6e de mieux faire 

d'aller de l'avant qui fut certainement perque par notre partenaire. 

Le contact fut maintenu entre nos deu:.: organismes dans le cadre d'6c 

de documents, d'information reciproque sur nos activit&s. 

Une visite en F6vrier 1987 sur un de noz sites de projt du repr6cer, 

de la Novib a 6t6 d~terminant dans la consolidation de ce partenariat na: 

Par la suite nous fOmes invit6s au forum des partenaires de la Novib 

Sahel tenu au S~n~gal (M'Bour) du 20 au 23 Novembre 198g. 

A l'ordre du jour : l'instituticn d'un dialogue entre la !ovib et re 

partenares%; la politique de la !,ovib au. Sahel et la d~contralisation. 

II CC:::-Tl .'EST CONCR mISE CE PAPRT2r7A 

Ii a fallu une p6riode de deux ans pour .uic 13: ?,ovib et sas partenaf 

du Sah:l engagent un dialogue corstructif -our asseoir 3.c's mecani.m es d' 

partenariat tant recherch6.
 

La reunion de M'Bour flut justement le point de d6rart do c. dialoL'ue 

fructueux. 

L'un des objectifs principaux du partevar-iat ?'ovib-ONr; iu Sahel C'e' 

parvnir i la decentralisation. (? j 

Deux raisons principales ont conduit A cette approche 

- Le desir des partenaires d'Ztre impliqu6Sdans les prises de decisi 

et 1'initiative de la Novib en vue d'un partage de pouvoir. 

=.Dans la recherche de cetobjectif un grand chemin a 6t6 parcouru, i sc 
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- L'existence effe'ctive d'un forum Novib-partenaire du Sahel se traduisant 

par la tenue de reunion annuel, r~groupant les repr~sentants de toutes les 

ONG du Sahel partenaire de la Novib.
 

- Existence et fonctionalit6 d'un comit& de concertation et de partenaires 

Saheliens de la Novib, compos6 d'un rrpresentant par pays et se reunissan 

4 fois par an. 

- Participation des partenaires Saheliens de la Novib dans 1'6ducation du
 

public en Hollande et de la pression politique en Europe.
 

- Existence d'un buletin d'information des partenaires de ?!ovib au Sahel.
 

:T KT PU W.T NOVIB-O'SIII. A 1 Ti DUOUP: RYLr, .AT SA, 7:, 

Ce partenariat que nous avons dev6lopper avec la Novib a eu des 

avantages Irestimables pour nous qui ne se chiffrent pas corre on pourrait 

le croiro en terme de nombre de projet financ6. 

Ii nous a permis 

- ine tr~s Crande ouverture sur le monde du dAvelorre-ent. 

- Des 6chanres fructueux avec d'autrps partenairps do la 1'ovib au Sahel 

nota'm.ent Fongs, Congad (.S'nA-Gal); SolidanI (Guine .isl-au); T.C.3 (CaD-vert 

BSLONG (Burkina Fasso) 

- La participation de certains technici'nSde K!'LA:- d-A s ,inaires ateliei 

d'un niveau tr6s appreciable. 

- De Jauzer toute la richesse quo l'on peut lirer -ans !'a-lioration Oil 

le d-voloppement d'un partenariat Nord-3ud et Sud-Sud. 
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IV. LES ATTENTES DE KILABO D'UN PARTENARIAT 

Notre organisme attend d'un partenariat un 6change fructueux d'experi 

de savu.A- f , une Ltribune pour un deoat fecona ae naLure a ec.airer tou 

les acteurs sur la complexit6 du d6veloppement. 

En d'autres termes le partenariat se conqoit pour nous comme une prat: 

une collaboration franche A loni terme qui implique un partage de pouvoir ] 

ressources, d'informations d'experiences et A l'issue de la quelle 1'ONG di 

Sud devra sortir renforc6e sur le plan institutionnel et l'ONG du Nord miel 

impregn6e des r6alit6s socio 6conomiques du milieu. 

Le partenariat c'est 6galement la construction ensemle d'un 6difice, 

cadre de vie meilleure pour lcs populations demunies et marZinalis6eS. 

Dans ce mouvement dynazique d'Adification les 4changes interculturelS 

pour une meilleure adenuation des approches et Ii:- sensibilitA-s 2eur' nt 

fondatior do cot 6dif1cc comnun. 

V. PERSPECTIVES :
 

En terme do perspective KILABC se propose de mener au sein du forum 

Novib-partenaires des actions concr6t-s -our =ieux faire connaltre les Cl.: 

Maliennes afin de promouvoir at: Sahel de veritable partenariat Sud-5ud ot 

ford-Sud. 

A ce t±tre IKilabo ze nroro-e de fair,- rarticirer dcux ON'C fe-inine3 

'aliennes au prochain Forum des partonaire- Novib prevu e-r guin-e 1i=scu en 

Avril 1991.
 

CONCLUSION 

La dorni6re deconnca vu au Mali !'e-er:ncr ri'O:'3 -atona1?5.icnt l'-r 

actions concouro i l'aprui de celle- mencr r-lr l'6tat. 

Cette mission d61icate du d6veloppement alternatiF i la base des ONG. 

implique de la part de celles ci une plus crande riguour, une plus grande 

mattrise dams la gestion des projets et programmes de d6velope,':ent. 

En d6fintif il s'agit dans le cadre d'un partenariat fecond de faire 

6merger des structures coh6rentes, competentas dynamirues alternatives et 

complementaires de l'Et&t. 



------------------------------------------------------------------------------

- - -

LE C.C.P.N. 	 (Comit6 do Concertation des partenaires Novib) 

-	 :---	 :MANDAT R 7NION­

voir le concer- Conseiller la Novib sur: les Organisa- : 1 an : 

entre parte- :sa politique au Sahel :tions partenaire 

sah6liens :de Novib reprO-: 1/3 des: 3 mois 

re ces 	 s (rencontres, at6liers, :sent6es par un : membres 

:s~minaires, bulletin de :titulaire et un:est renou-: 

rs et Novib 	 : liaison ... ) :suppliant par :vel6 chaque 

:Veiller A l'exA-cution des: pays : ann6e 

:r~solutions adopt6es par :le RNpr~sentant: 

:le forum des partenaires :de Novib au Sahel 

:-D6velopper les capacit6s:
 

:des partenaires par la :!u moins .femmes 

:rise en oeuvre d'activit6s qu'elles soient 

:de for--ation :membres d'une : 

:-Promouvoir les conditions organisation: 

: d'un fonctionnement :partenaire ou 

:autonome du CCPN. :des consultante: 

:(sans bureau .e repr6sen-: s 

:tation de Novib au Sahel):Le CCPN pcut se: 

:-Promouvoir les condition: faire assister: 

:s d'ur 61argissement du :de consultant 

:forum fi de nouveaux :(s) ou de 

:partenaires :consultante (s): 

:-Anpuyer le Pepr6sentant 

: de Yovib au Sahel dans 

:les domainez suivants 

:-l'analyse et le di.nos-: 

:tic de la situation de la: 

: sou s-rSgion 

:-L'6valuation constante 

:de la dynamique du secteur 

: ONG de la sous-r6gion 

:-L, 1aboration de stratA.-: 

:gi6s et/ou programmes 

:susceptibles de promou- : 

:voir la participation 
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Sdes groupes-cibles au d6velop-: 

:pement : femmes nomades, jeunes: 

:marginaux des centres urbains :
 

:-La r~flexdon prospective sur : :
 

:le d~veloppement communautaire :
 

:-Informer et conseiller Novib :
 

: dans les cas de situation
 

: d'urgence
 

:-Etablir le budget de fonction-*:
 

: nement du CCPN et du forum
 

..OCTAR S.:O! TPA1ORE
 

S6critaire rr n6ral !ILABO 
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N.B.: La phrase -agence lntermddiaire" est souvent utilisde dans cette dtude
 

de cas pour designer l'organisatlon travaillant entre LWR et la population
 
cible laquelle regolt le financement du LWR et supervise l'ex6cution du
 
projet. Cette organisation "est d'ordinaire, mals pas toujours, une ONG
 
nationale.
 

A. Etude et Soumission
 
Al. Prise de CWntact: Au cours de nos premibres anndes au Mall, LWR
 
recherchait des partenaires parmi les quelques ONGs natlonales opdrant en ce
 
temps-lh et par ce moyen, nous trouvions nos tout premiers partenaires.
 
Cependant, avec la plus grande prolifdratton des ONGs nationales au cours
 

des quelques dernibres anndes, nous ne recherchons plus de partenaires. La
 

nouvelle poussde de jeunes ONGs cherche le financement, donc, nous sommes
 

ddbordds par des requbtes de financement. Ainsi, LWR ne recherche plus de"
 

nouveaux partenaires, avec quelques exceptions de trbs pros.
 

A2. Elaboration du Projet ou Programme: Nous avons une r6gle invariable A 
suivre dans l'dlaboration d'un projet. Les 1ddes et l'6lan pour tout projet
 
financd par LWR dolvent dmaner de la population cible elle-mbme. C'est le
 
fait le plus Important que nous devons vdrifier pour considdrer un nouveau
 
projet.. Un scdnario typique pour l'dlaboration d'un projet est le suivant:
 
Un groupe villageols dynamique" et bien organisds se prdsente avec les
 
grandes lignes d'une .Initiative qu'ils consid6rent d'une haute priorit6.
 
Les villageols connaissent une ONG natlonale-Intervenant dans leur zone. Ils
 
prennent contact avec cette dern1~re et soumettent leurs iddes pour le
 
projet. L'ONG accepte le projet et en concert avec les villageos, prdsente
 
une proposition d6taillde A LWR. Cette ONG nationale devient l'agence 
lntermddiaire, parce qu'elle travaille entre LWR et la population cible.
 

A3. Soumisslon du Projet ou Programme aux Bailleurs de Fonds: D'habitude,
 
LWR se rencontre avec l'agence lntermddiaire pour dis-cuter le projet au
 
moths une fois. Si le projet remplit les crit~res de notre programme, LWR et
 
l'agence intermddiaire entament ensuite la premiere rencontre avec la
 
population cible ou de nombreuses rencontres ayant pour but de discuter la
 
proposition, visiter le terrain et forger une relation de travail. Une fois
 
les trois parties ont dlabord les d6tails du projet, LWR organise
 
d'ordinaire, de plusieurs autres rencontres avec l'agence 1ntermddiaire pour
 
produire la version finale du projet.
 

B. Mise en Place des Financements 
Une fois ]a version -finale du projet est compl~tde,. elle est expddide au 
sitge A New York, oO elle est 6tudide par un Comttd de Sdlection composd des 
membres de notre personnel de programme. Le Comitd de Sdlectlon a trois
 
alternatives: il peut approuver le projet, le rejeter ou renvoyer la
 
orooosition au Mall Dour Oclaircissement ou Information complndmentaire. Si
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le projet est approuvd, le ie une lettre d'acceptatlon de proJet A 
l'agence intermddlaire pour la signature de son directeur. L'accord ainsi 
slgn6 et retournd, le sibge falt virement .de la premire tranche de 
financement. D'habltude, cette procddure prend deux & quatre mois entre la 
soumisslon do la proposition A New York et l'arrivde du fonds. 

Le projet une fois approuvd et financ6, LWR adopte une approche de
 
laissez-faire A l'dgard de. la gestion du projet. Nous laissons l'agence
 
Intemddialre et la population cible A-prendre en charge le projet dans la
 
plus grande dtendue possible. Bien que nous continuons A poser des
 
questions, donner des ronsells et des aides par tout moyen comme nous
 
pouvons, nous n'essayons pas do nous imposer & 1'autonomle des autres deux
 
partenaires. lous croyons qur c'est mieux de les laisser 9drer le projet 
pour qu'ils apprennent A rdsoudre les problmes eux-mbmes plutdt que de 
ddpendre toujours du LWR. 

Le domaine oO nous nous sommes plus impliquds est d'aider 1'agence 
intermddiaire A la redaction des rapports d'actlvitds et financiers. Au
 
ddbut du. proJet, l'agence lntermddiatre a souvent des probl~mes avec la
 
prdparatton de ces rapports ainst, nous faisons examen des quelques premiers
 
rapports jusqu'h ce que le partenaire arrive A les maltrlser.
 

D'ordinalre, LWR envoie les tranches du financement trimestriellment, bien
 
quo pour beaucoup de partenaires installds, cette modalitd peut 6tre
 
bi-annuelle ou annuellement. L'allocation du fonds est toujours fonctlion de
 
la mise & Jour et 1'envoi A l'6chdance des rapports exacts d'acdivitds et
 
financiers.
 

Bien que tWR n'a ren A avoir avec les ddcaissement journaltires, nous
 
procddons aux contr~les financiers et d'expertise ds comptes de temps en
 
temps. LWR est conscient que les changements de conditions peuvent modifier
 
les- moyens de ddpenses et reste flexible A cet dgard. La vole reste libre
 
pour tout petits changements dans les moyens pour lesquels V'argent est
 
ddpensd et la ddcision peut dtre prise entre l'agence intermddiaire et la
 
population cible sans en informer le LWR. S'il y a de changement majeur,
 
cependant, LWR veut btre au prdalable, mis au courant.
 

C. Management
 
C1. Hise en Place des Infrastructures: Nos structures de Sestion varient
 
d'un projet A un autre, touJours en fonction de la nature de l'agence
 
tntermddlaire et de la population et, de la grandeur du projet. Au niveau
 
de l'agence intermddiatre, i existe typiquement un ou nombreux techniciens
 
fournissant l'asslstance technique dans des volets spdciflques aux
 
b~ndficiaires du projet. Souvent, 11 y a un superviseur qul contr~le tout le 
projet pour Wtre sOr que les diffdrents volets sont int6grds et fonctionne 
comme un tout. Il exists d'ordinaire, quelque type de supervision rdguli6re 
du slbge. Mme, la plus importante est la structure de gestion au ntveau du 
village. Cec est absolument ndcessaire pour le fonctionnement continu des 
acvttids "ddveloppdes pour le projet une fois le financement extdrieur 
prendra, fin. La forme de structure do gestlon dolt btre .choisie par 7a 
population .parce quo,. ce sont eux qui savent ce qul travaille dans leurs 
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communautds et ils auront A travailler ensemble aprds le d6part de ceux de
 
dehors. D'habitude, les villageols prdf~rent une sorte de coopdratlve. Dens
 
d'autres cas, lls se sont organisds on unltd de prqduction, groupe de
 
jeunes, tons villageols ou associations villageolses. SI les structures de
 
gestion locale permet A leurs membres & profiter Individuellement ou
 
collectivement, i1 appartient aussi A la population d'en faire l'Idde mais,
 
nous trouvons que 1'exploltatJon Individuelle est d'ordinaire plus effective
 
pour motiver la population A travaliler et A leur fournir un stimulant
 
financier appropri.
 

C2.Procddure de Prises do Ddcisions, les Concertations: Bien que cecl vare 
en quelque sorte d'un projet A un autre, LWR g6n6ralement suit cette 
approche: Une fois qu'un projet est approuv6 et financd, LWR prdf6re que la 
population cible, en collaboration avec 1'agence intermddiaire, assume la 
responsabilitd de prises de d~cisions. La population cible devralt avoir 
plus do dire en d6clsions ensuite, l'agence intermddiaire et enfin, LWR. 
Tr6s rarement, LWR dmet une decision finale sur un sujet relatif au projet A 
1'exception des points oO des changements majeurs sont.propcsds dans le 
budget. Si, par exemple, la population et l'agence intermddiaire ont ddcid6 
d'utiliser le fonds du projet pour acheter une motopompe au lieu d'une pompe 
manuelle localement fabriqude qul a 6td prdvue, LWR dolt cependant
 
dccddment dire non. Cec, cependant, est l'exception plutOt que le
 
r~glement.
 

Une fois le projet ddmarrd, LWR effectue d'ordinaire des visites
 
trimestrielles sur le terrain pour vor les progrbs accomplis et organiser
 
de$.rencontres avec la population ainsi que l'agence lnterm~dtaire. Ceci est
 
un bon mokeh pour suivre le projet, dchanger des iddes et faire des
 
suggestions.' LWR et ses agences partenaires dchangent aussi des Iddes A
 
travers les rapports trimestriels et le feedback du LWR par ces rapports-lA.
 

C3. Encadrement: LWR accorde une prioritd extrnmement supdrieure A
 
l'encadrement: 1l existe au moins un genre d'encadrement dans chaque projet
 
et souvent plusleurs diffdrerts genres. Cet encadrement est organisd par
 
1'agence intenmddiaire pour uniquement ce projet et 1'encadrement par les
 
agents de l'Gtat travaillant ddjA dens la zone. LWR inclut aussi le volet
 
visites techniques dens tous ses projets, lesquels donnent l'avantage aux
 
villageois pour visiter un projet rdussi partout au Mali. Ceci n'expose pas
 
seulement les villageois A de nouvelles iddes et techniques mais sont 
movitds pour amdliorer leurs propres activitds. Dans presque tous nos 
projets, nous fournissons la formation en gestion et en alphabdtisation, 
lesquelles A nos sentiments, sont trbs importantes pour l1bdrer le paysan 
et lui donner sa place 'dans l'dconomie moderne. Je souligne que nous 
n'imposons pas un syst6me de gestion prd-conqu A nos b~ndficiaires. Au 
contraire, nous les exposons aux principes fondamentaux de la bonne gestion 
et nous les-aidons A crder leurs propres syst6mes adaptds'i leurs besons at 
milleux. 

.C4. Execution, Suivi et Evaluation des Projets: La plupart du temps, les 
trois 6lments sont pris en main par l'agence intermddiaire pt. la population 
cible.. Le *. degrd auquel ces deux acteurs partagent .la responsabil1td varie 
d'un oroiet A un autre. Lorsque, une population.cible n'a jamals participd A 



l'ex6cutlon d'un projet et quo los villegeols no sont pas blen organIs6s, Su 
moins au d6part, l'agence intermtdialre pouvait avoir A prendre la direction 
dans l'oxdcuton, Is sulvi ot l'dvaluaton. D'autres populations peuvent 
tre capables de prendre en mair plus do responsabllitds. Leaue Ia 
mlJJ.9a.o c1ible orenne olus de resoonsabIltds au'olle en est capable 

d'assurer et aug sa oart auqmente progressivenent 4 mesure aue l'4tat du 
grojet s'evance. LWR participe mais A un-degr6 restraint. Commb prdcitd, LWR 
pose trdQuewment des questions, prodigue des consells, des aides oO besoin 
dans l'exdcution et 1e suivi d'un projet. Un reprdseritant du LWR participe 
normalement & 1'6valuation finale d'un projet en compagnie do lagence 
Intermddiaire et do la population cible. 

C6. Rapports entre los Dlffdrents Partenaires: Le rapport est de la plus 
importance supr6me A LWR, come nius essayons d'identlfier ls pauvres. 
motiver les populations et ls responsables, les agences Interm~diaires 
comp4tentes pour aider ces populations-lA. Ce rapport est un processus qui 
prend du temps A compiler; 11 no vient pas du jour au lendemain. DOs 
l'abord, 1l y a des soup;ons de tous cOtds; personne n'est enti6rement sore 
des motivations do l'autre. La population ne comprend pas pourquol ce, deux 
organisations veulent 1'aider; ello soup;conne une motivation antdrieure. 
L'agence lndtermddiaire no salt pas comnment LWR fonctionne et ce qu'elle 
pout attendre coeme fruit do la relation avec LWR. LWR aussi, no connalt pas 
l'agenco interm4dialre ot son aptitude A bien ex6cuter un projet. Si Is 
partenarlat est solids, ces soup4ons et doutes diminueront et disparaltront 
avec le.temps pour ltre remplacds par la confianco mutuelle et Is respect. 

CT. Appuis%.Institutionnels: LWR n'cccorde pas d'appuis InstitutiOnnels 
proprement dit. LWR a le bon vouloir pour financer les coOts administratifs 
raisonnables associds au fonctionnement de nos proJets spdcifiques. Dans 
l'avenir, nous pouvons envisager la possibilit6 A une agence intermndialre A 
developper plusiours projets Individuals pour bdndficier les populations de 
la base, au mbme moment, avec chaque projet ayant un budget administratlf. 
Oans ce cas, LWR pouvait conslddrer lo remplacement du budgets 
administratits do projet-par-projet par un projet s6pard pour los coOts 
administratifs d'une agence intermddiaire. Mals nous ne somries pas encore A 
ce stade avec nos partenaires au Mali. 

0. Impacts (Positifs et/ou N4gattfs) du Partenarlat
 
01. Au Niveau de l'ONG du Nord: Le plus grand Impact posltlf est ce Que nous
 
du Nord, pouvons apprendre de nos partenaires du Sud au sujet du Mali, son
 
peuple et leur ddveloppenent. Cec nous donne une meilleure comnprdhension
 
do ce pays at ce qut nous aidera & mieux accomplir notro mission. Nos
 
partenaires Wallens connaissent beaucoup mieux I. Hali qua nous du Nord
 
at nous ecp6rons quo cetto conndissance so traduiso en do plus bons et
 
projets rdussis. Le plus grand Impact ndgatlf est que la plupart de nos
 
agences intermrdiares ainsi quo los populations no sont pas exp4rlmentes
 
pour la miss an oeuvre de ces genres do projets volre faibles dans
 
l'organisation ot la gestlon. Coci est un domains donc, oO los ONGs du
 
Nord peuvent faire une lEgltime contribution au partenarlat.
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02. A,, Niveau de l'OW( du Sud: Je pouvals l.-na - quo ..J 

avr,: 1'impact positlf du partenariat darb rois uumailub; MUCCS aL 
financement, A l'assistance do la gestlon et aux nouveaux contacts et 
ressources d'lnformatlon. L'lmpact n6gatif pourralt probablement btre vu 
come dtant le trop do contrOle du projet par I'ONG du Nord, laquelle 
empche les ONGs du Sud A faire le projet exactemnent comme elles voudraient. 

03. Au Niveau des Populations: Je pense que la mani6re dont les populations 
considbrent l'impact positif du partenariat est du fait qu'il leur donne 
accbs aux ressources financibres qu'elles ne peuvent pas obtenir autrement. 
L'lmpact ndgatif est que los memes ressources financi6res accordent A I'ONG 
du Nord ainsi qu'A celle du Cud un moyen de trop de contr61e sur leurs Us. 
La plupart des populations pensent qu'elles pouvaient faire une meilleure
 
utillsation de l'argent si eles pouvaient l'obtenir en espbces.
 

C. Conclusions
 
El. Difficultds Rencontrdes: La difficultd essentielle est simplement
 
d'apprendre comment travailler ensomble sans confusion et incomprdhenslons.
 
Si les membres du partenariat visent cn -aajoritd les m~mes buts, le probl~me
 
est habituellement surmont6 A travers 1'exp6rience du travail d'6quipe. La
 
seconde difficultd, coine mentionnde ci-dessus, est l'inexpdrience des
 
partenaires dans l'exdcution du genre des projets de ddveloppement que nous
 
falsons.
 

E2. Rdsultats Positifs Enregistrds: En rdsultat positif est, bien que les 
partenaires peuvent 6tre inexpdrimentds, ils ont toujours une certaine
 
expdrience, petite qu'elle solt. Et, si l'expdrience est valable, les
 
partenaires peuvent se fonder sur Ia. Les rdsultats positifs les plus
 
excitants qde Je vols sont, lorsqu'ensemble notre agence 1ntermddiatre et la
 
population cible sont capables d'lidentlfir une solution locale A un
 
probl~me posant l'obstacle au d6veloppement de la population. Et je suis
 
ravi de relater qu'absolument, je vots cec rdgullrement.
 

E3. Longdvitd du projet: Nous aeons le vouloir de soutenir une population
 
au~si longtemps que cola leur prendra pour s'auto-gdrer. Dans quelques
 
cas, ilpourrait 6tre des mois ou des anndes. Le danger en travaillant avec
 
une population sur le m6me projet A un long terme est que, vous risquez de
 
Ia rendre ddpendante do financement extdrieur, lequel reste le dernir
 
but que nous ddsirons faire. Ainsi, 1l est important d'dcarter
 
progrossivement la population de l'Idde de soutien extdrieur dans
 
l'exdcutlon du projet pour qu'& la fin, le choc de l'auto-gestion et
 
d'auto-financement soit rdduit et relativement facile A manier.
 

E4. Le Volume de Financement: Nous prdfdrons les projet dont le volume de 
financement est limit6 pour deux raisons: la premiere, les projets avec de 
lourd financement sont g9ndralement plus difficile A 9drer et ceci peut 
poser plus de problAmes aux ONGs moins expdrimentdes. Vest plus bon d'dtre 
mains embitieux au ddpart et progressivement fonder le niveau d'intervention 
sur la base de la rdussite du projet. La deuxitme, LWR veut faire des
 
projets qul peuvent %tre 1mitds par des populations en dehors du projet avec
 
leurs propres ressources. Si nous ne voulons.pas dchouer.par nos propres
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motifs, nous devons garder les coots des Intrants et technologies qua nous
 
d6veloppons A un nlveau ralsonnable.
 

ES. La Nature du ProJet: LWR veut alder les populations clbles A initler et 
soutenir un processus d'identification des solutions pouvant aboutir A 
1'auto-sufflsance alimentaire et la rdhabllltatlon de 1'envlronnement qul
 
longtemps se poursulvront aprbs la fin de financement du LWR. Nous soutenons
 
les proJets avec les volets suivants: Sylvlculture, maralchae, gestion,
 
arboriculture, dlevage, alphabdtisation; agriculture, sant6 primaire, lutte
 
anti-drostve, banques de cdrdales, et apiculture.
 

E6. L'auto-financement: Nous soutenons des efforts pour renforcer nos 
partenaires A s'auto-suffire financibrement. Par exemple, nous soutenons 
entibrement les iddes de la population cible dans le remboursement de toute 
ou une partle du coot des materiels et intrants (ciment, fer, semences, 
engrais, dquipement, etc..) A l'agence lntermddtaire coordonnant un projet 
rentable. Ces remboursements pourraient alder A payer les ddpenses
 
administratives de l'agence ou servirait de b6ndficier d'autres populations
 
dans les m~mes domaines. Par ce syst6me, les populations ne deviendralent
 
non seulement plus auto-suffisantes at inddpendantes, mais nous pourrions
 
btre capables d'alder plus de populations que les projets qut simplement
 
donnent les cadeaux. Bien qua nous encouragons ce syst6me avec tous nos
 
partenaires, LWR a actuellement, seul un projet pour lequel ce systbme
 
d'auto-financement a dtd laborleux.
 

- David J. Olson 
Lutheran World Relief
 

5 September 1990
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PLAN GEERAL D'ELABORATION DES EIDES DE CAS
 

A. ETUDE Er SOUMISSION : 

A.1. Prise de Contact : 

En vue de chercher des partenaires pour lesprojets initis par les 

populations, le Scrtaire General de l'Oeuvre Malienne d'Aide ' 1'Enfance du 

Sahel (OMAES) a pris contact avec certaines ONG du Nord repr6sentdes ' Bamako 

parmi lesquelles l'UNAIS dont les responsables i'poque (1986) David WALLER 

et Sindy CARLSON ont bien acceptd de se rendre avec lui ' Tenenkou. Cette 

mission avait pour but de discuter avec le Comitd Local de Ddveloppement (CLD) 

de la .ditecirconscription sur la mise en oeuvre des initiatives programmnes. 

A la suite de cette mission, et en raison de l'importance que l'OMAES
 

accordait une 6ventuelle collaboration avec l'UNAIS, nous avons dtd invit6s 

A participer a une etude socio-conomique sur les populations ddplacdes instal­

ies autour des villes de Mopti et S4vard. Cette mission, apres une prise de 

contact approfondie entre UNAIS - OXFAM America et la Consultante de USA FOR 

AFRICA, a 4t6 men4e par deux (2)Agents : Bourdima Allaye TOURE O EIS et 

Bandiougou NIAKATE UNAIS. Ce dernier deviendra pendant un certain temps 

reprdsentant interimaire de I'UNAIS en raison du depart des deux pr6-citds pour 

le Kenya. Sur la base de cette etude, OMAES et UNAIS ont ddcidd de travailler 

pour 1'exdcution du projet intituld " Fixation et Sdentarisation de 200 famil­

les nomades autour de Mopti et Sdvare". 

A.2. Elaboration du Projet : 

L'dtude a portd entre autres sur : l'identification des besoins et
 

l'apport des populations ; entretiens avec des personnes ressources et des
 

autoritds locales (reprisentdes au sein de l'dtude par un Technicien de Ddvelop­

pement Communautaire (TDC) de la Direction Rdgionale des Affaires Sociales
 

(DRAS); consultations aupr~s des ONG ayant appuyd ponctuellement les b4ndfi­

ciaires, Assembl4e Generale avec tous les chefs de families des camps ; sdance
 

de travail avec le CLD, les reprdsentants ddsign4s par les populations et les
 

ONG sur place pour restituer les donndes de l'6tude. Ces donndes ont servi de 

base pour arrgter un programme quinqudnal et pour l'41aboration du document de 

projet. 

BEST AVAILABLE DOCUMENI'1­
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A.3. Les bailleurs de fonds potentiels retenus sont USA FOR AFRICA et OXFAM Am'ric 

dont les repr4sentants au sein du projet sont respectivement UNAIS et OMAES. 

Chaque ONG -,yant ' charge de poursuivre les demarches avec son partenaire (bail­

leurs). Ces d~marches ont abouti si bien qu'en Novembre 1986, les deux (2) 

Organismes bailleurs ont notifie a leurs representants l'acceptation de financer 

(chacun en ce qui le concerne) les volets pour l'exdcution desquels leur concours 

a 4t4 sollicite. 

B. MISE EN OEUVRE DES FINANCDOTS 

L'UNAIS et l'OMAES ont par la suite 4labor4 et sign4 un premier Protocole 

de travail qui, il faut le signaler donnait toute la responsabilit6 a l'UNAIS. 

Le document de projet faisant 4tat des tkches et responsabilit~s a 4t4 pr~sent4 

a toutes les parties impliquees dans l'execution du projet pour reconfirmation. 

Pour une bonne execution des activitds, deux organes ont 4tg mis en place : le 

Comite de Suivi et de Gestion, et l'4quipe de travail
 

- Comit4 de Suivi et de Gestion :
 

Compose du S cretaire General de V'OMAES et du Repr~sentant de I'UNAIS, 

il a pour roles : la reception des fonds et leur transfert a Mopti selon la 

programmation de l'4quipe de travail soumise A son appriciation, la redaction 

des diff~rents rapports, la coordination des activit~s. 

- Equipe de Travail
 

Elle est composie d'un Ingenieur Agronome repr4sentant l'OMAES, d'une 

Assistante Britannique relevant de l'UNAIS, d'un Technicien de DNveloppement 

Communautaire (IC) homologue de l'Assistante et repr~sentant le Comit4 Local de 

Dgveloppement (GLD). Cette equipe assure la planification p~riodique des activit4! 

a ex~cuter, la gestion des fonds mis sa disposition, la redaction des rapports 

d'activit~s, l'approfondissement de la reflexion sur la probl~matique et
 

fixation et sgdentarisation de populations ddplaces.
 

Apres pros de trois (3)ans, ce scenario n'a fonctionn4 qu'a moiti4 pour c
 

raisons qui seront explicit~es ci-dessous.
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C. MANAGEMENT 

C.1. 	 Mise en Place des Infrastructures 

Le contenu du Protocole de travail approuv4 par toutes les parties impli­

qu~es dans l'execution du projet definit les roles et responsabilites de chacune 

d'elles. Aussi, l'organisation de l'4quipe de travail (qui est pluridiscipli­

naire) eat telle que chacun de ses membres connait son domaine d'intervention 

tout en maintenant l'esprit de bonne collaboration. 

C.2. Proc6dure de Prise de Dcision, les Concertations 

Ii faut 	noter une certaine instabilite dans la representation de 1'UNAIS. 

Ainsi, se sont succ~des Cindy et David les initiateurs du projet, NIAKATE
 

int~rimaire, Silvia Sharp representante, Robin Poulton interimaire et enfin
 

Alexis DIOUF actuel reprdsentant qui a et6 1'artisan d'un veritable partenariat
 

entre UNAIS et OMAES dans le cadre du projet.
 

La premiere phase d'execution du projet (1987 - 1989) a connu des insuf­

fisances notoires. Pourtant, les deux (2) organes (Comit4 de Suivi et de Gestion, 

Equipe 	de Travail) etaient en place et avaient pour t~ches celles definies ci­

haut (poin B). Concrtement, il s'est aver4 que l'Assistante Britannique 

(encouragee en cela par sa Directrice) etait la seule "tate pensante" du projet. 

Elle prenait toutes les decisions, tous les contacts suivant la nature du besoin, 

soumettait directement ses rapports au bailleur de fonds. Cette situation, 

er Lgece par le comportement de 1'Assistante et entretenue par la repr~sentante" 

de l'UNAIS (de l'epoque), a deterior4 les L3apports de collaboration entre les 

deux (2) ONG pendant les trois (3) premieres annees tel point que les represen­

tants des 2 ONG ne se rencontraient plus et ne decidaient plus rien ensemble. 

Chacun d6cidait et g4rait les fonds qui lui etaient allou~s. Cet 6tat de fait 

6tait du^ a la non clarification de la politique de l'UNAIS dans ses interventions 

et A la 	relative jeunesse de I'OMAES. 

Cette situation a prgvalu Lout au long de la premiere phase jusqu'
 

l'arrivee de l'actuel repr~sentant qui, non content de cette m~thode de travail,
 

a entrepris une v~ritable innovation allant dans le sens d'un r6el esprit de
 

partenariat. Pour cela, il a eu une serie de rencontres avec le repr6sentant de
 

l'O.AES et a travaill avec ce dernier sur la procedure d~finie dans le document
 

de projet tout en i'ameliorant.
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Des dispositions pr~alables unanimement acceptees ont 4t6 prises 

a) Dfinition Claire de la Politique d'Intervention de l'UNAIS :
 

Il s'agit de l'appui des ONG locales dans la recherche de financement, 

leur encadrement institutionnel et technique ainsi que leur responsabilisation 

totale dans la gestion des projets. 

La responsabilisation de I'OMAES s'est ainsi itendue et couvre : la 

supervision des activites ; la gestion des fonds sur le terrain en collaborati, 

avec la DRAS ; la reception des programmations et des diff~rents rapports tant 

de l'6quipe de terrain et du Directeur de la DRAS qui seront tous present~s en 

reunion du Comit4 de Suivi et de Gestion pour examen et approbation et apres 

acceptation les rapports sont rediges et envoy4s & USA FOR AFRICA et OXFAM Ami 

respectivement chaque six (6)mois et chaque fin d'annee. 

Le r8le de l'UNAIS qui est essentiellement un role d'encadrement se siti
 

A deux (2)niveaux : 

- Encadrement du Comit4 de suivi et de gestion : prise de decisions pow 

la gestion des programme3 et de l'equipe, multiplication des contacts avec les 

bailleurs et autres personnes ressources, elaboration et soumission de nouveaux 

volets additionnels du projet. 

- Encadrement de l'4quipe dans l'41aboration et i'execution correcte de, 

programmes et rapports, gestion quotidienne des fonds, relations avec les servi 

techniques et la mise en place et le fonctionnement des diff~rents Comit~s de 

Gestion villageois, etc... 

b) Mise en Oeuvre d'une Evaluation de la Premiere Phase
 

Evaluation des activites realis6es, du fonctionnement de l'equipe et du 

Comite de Suivi. Sur la base de l'valuation, nous avons t4 am4n~s r6defini 

le Protocole d'Accord de travail qui donne l'entire responsabilit6 l'O',AES. 

Ce document a le m4rite de d6finir clairement les r8les et responsabilit4s de 

chacun des membres et de l'ensemble des organes mis en place. 

Les me'thodes et outils d'evaluations sont determin~s : evaluation trimes
 

trielle interne assur~e par l'equipe de terrain, les responsables des comites d
 

gestion mis en place et la DRAS ; 6valuation semestrielle interne de l'ensembl'
 

la gestion du projet par le comite de suivi ' travers les rapports et les visit
 

de terrain ; evaluation externe la fin de chaque trienale ou biannuelle comn
 

ditee par le Comit4. Ainsi, une circulation saine de l'information est assur6e
 
tous les niveaux. BEST AVAILABLE DOCUMENT 



II est important et reconfortant de souligner la bonne volont4 et la 

disponibilite Ce l'actuel repr~sentant de I'UNAIS ' appliquer strictement le 

contenu du Protocole et ' aider I'OMAES par un encadrement dans tous les domaines 

de ses interventions. II faut egalement souligner la souplesse dont fait preuve 

USA FOR AFRICA en s'adaptant et en repondant promptement aux nouvelles orienta­

tions prises par le projet dans son evolution.
 

D. IMPACTS (POSITIFS E/OU NEGATIFS) DU PARTENARIAT 

- Au Niveau de I'ONG du Nord : 

Le premier cas de partenariat vecu lors de la premiere phase 4tait 

surtout du paternalisme dirigiste base sur la mfiance et la non confiance et 

ceci a conduit les responsables de 1'UNAIS ' ne plus maitriser le projet dans 

son 6volution pour des raisons speicifides ci-haut. La deuxi~me phase a connu 

le rdtablissement d'un veritable partenariat fondd sr le respect et la confiance 

mutuels. L'[NAIS maitrise l'dvolution positive du projet dans sa gestion et dans 

sa rdalisation mais surtout assume dans cette atmosphere saine son r8le d'enca­

dreur et de formateur de l'ONG du Sud. 

- Au Niveau de I'ONG du Sud 

Le cl4s,-at de soumission de la premiere phase a fait place ' une atmosphere 

d'entente permettant l'panouissement d'une ONG locale ' la recherche de fotination, 

d'encadrement et d'expriences. L'OMAES ne gerait que son agent prdsent au sein 

de l'4quipe et les fonds allouds par OXFAM America qui, il faut le signaler, a 

accepter de financer avec la presence de l'Assistante Britannique.. ­

- Au Niveau des Populations :
 

Dans le premier cas, l'impact 4tait ndgatif dans la mesure ob les popula­

tions dtaient mal informers parce que la sensibilisation dtait mal assumde. 

L'exdcution des activitds programm~es se heurtait A de petits problhmes 

dOs Lla mauvaise compr~hennion du mode de fonctionnement des diff~rents organes 

mis en place, au manque de confiance des populations vis-a-vis de l'4quipe sur 

le terrain. 

Par contre, avec la restructuration et la redefinition des r~les et des
 

responsabilitds, on assiste actuellement un changement tres positif dans la 

mentalitd de ces populations. Ce changement se trpduit par une implication beau­

coup plus grande des populations dans la prise de ddcisions et de leur execution.
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